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L'hon.  CHARLES, A.  DUNNING (ministre 
des Finances) propose: 

Que M. l'Orateur quitte le fauteuil et que la 
Chambre se forme en comité des voies et 
moyens. „ 

. --Monsieur l'Orateur, :je prends la Parole, 
non seulement avec lé sens assez juste de l'hon-
neur qui m'ëchoit, Mais missi en éprouvant plus 
que jamais auparavant le sentiment de -la dra÷ 
ve responsabilité dont je suis chargé. Dans les 
temps difficiles que nous traversons, c'est eu 
effet une responsabilité exceptionnellement 
grande' que' de présenter à 'la Chanibre et à 
la nation un' exposé clair et complet sur l'état 
économique du pays ;  là situation de la tré. 
Sorerie nationale, 'ainsi; `que 'des 'prépositions 
qui nouS'inettent en mesure de:faire face à la 
situation 'ainsi révélée pendant la nouvelle 
année; financière. Je ne demanderai pas 'en 
vain l'attention sympathique de ; la Chambre, 
je le sais, bien que la lecture de statistiques 
soit dé nature à lasser la patience de mes col- - 

 lègues. . ; 
Avant d'aborder l'examen' deà Comptes clé 

l'Etat, j'ai l'intention' de jeter un bref regard 
sur les ;tendances actuelles du commerce' en . 

 notre pays. 

REVUE 'DES AFFAIRES ET DU COMMERCE . 

L'aspect le plus encoui'ageant qui se 'soit ré-
vélé au Min de la dernière année financière 
réside dans les indices qu'on a -eus d'une re-
prise des 'affaires. Je; ne veux pas exagérer 
l'importance de cette reprise, car, pour ceux 
qi  ont la tâche de gouverner en' ces temps 
'difficiles, la distance encore « à parcourir et 
les problèmes à résoudre restent les aspects  

de 'notre état' écOnomique 'lés' 'plus dignes de 
remarque et, 'en mémé temps, les plus. déceu-
rageants., Néanmoins,. on ne saurait eonsidéi 
rer 'l'ensemble de' 'lai situation 'salis "se rendre 
eomPte, que' l'amélioration—Pour lente qu'elle 
soitse' produit ''véritablement et ;  'sans-  arrêt; 
que la caractéristique l'heure: est; 'd'une 
façon' générale, une solidité certaine. En' dé:- 
pit des • incertitinles de la politique nterna i.  

tionale et de la, persistance de la politiqué 
du nationalisme' économique extrémiste, le0 
forces "écémorniques qui tendent -à 'assainir là 
Situation, Continuent d'agir.' Lenr action peut 
rericOntrer des' entres, ,mai elles semblent 
avoir maintenant assei: de puissance pOut 
asstirerja continuation du progrè.s;'à moins que 
là' guerre,' cette' grande -de'strnetrice, n'inte› 
vienne de nouveau. 

L'analyse de la statistique canadienne révèle 
que les gains, du passé se, consolident et que, la 
phase de redressement  du cycle . édonomiqUe 
s'accompagne* d'une activité .de pluS en plutà 
grande dans tous les domaines de .  l'industrie 
et du commerce.-, Le 'chiffre-indice du volume 
matériel ; dés affaires, calculé .par le. Bureau 
fédéral, de la Statistique pour souligner- les 
grands Coinants 'de l'activité économiqu'e,. 
tablissait 'à 103.3' au 'mois de mars' dernier; 
comparativement à 94.2; douze,, mois plus tôt. 
Voilà donc, une amélioration ;de 10.p..100 en 
chiffreé ronds,' 'Cependant, pour comprendre 
parfaitement la portée de ce relèVement, il 
faut comparer ce niveau actuel de 103.3 avec 
le chiffré de e7 .0 enregistré ..au moment le 
Plus sombre de la' dépression, c'est-à-dire .en 
février 1933. En d'autres termes, entre les 
deux dates précitées, l'amélioration a dépassé 
M p. 100. L'indice moyen, 'Pour chacune 
des trois dernières années civiles, a été de 
7;9.7, 94.2 et ;102:4. Le relèvement; dans 
chaque cas, est imposant, surtout si l'on songe 
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que cet':indice tient compte du volume maté-
riel de la production dans presque toutes nos 
industries importantes, • aussi ,  bien que. • des  
marchandises 'transportées par nos chemins de 
fer, 'de *l'activité des métiers du bâtiment' et 
du commerce intérieur. 

Bien que je désire éviter autant que possible, 
les exposés statistiques compliqués, il' est 'né.: 
cessaire de noter le progrès réalisé dans un 
certain nombre de nos groupes industriels' les 
plus importants. 

INDUSTRIES DE TRANSFORMATION 

Pendant les trois premiers mois de l'année 
civile 1930, la production dans les industries 
manufacturières de toutes sortes a accusé un 
relèvement moyen de 8.5 p. 100 sur le premier 
trimestre de 1935. Dans ce vaste domaine'
l'augmentation très sensible de la production 
enregistrée par l'industrie primaire du fer et 
de l'acier est .particulièrement encourageante. 
Au cours .du second semestre de 1935, cette 
industrie a réalisé des progrès notables: la 
production d.e l'acier a augmenté de 23 p. 100 
et 'celle, du fer en lingots, de 48 p. 100 Sur 
1934; ces gains se sont maintenus durant .le 
premier trimestre de .1936, notamment en jan-
yier. .Ce fait en soi a beaucoup d'importance;  
il prend «une -signification particulière de ce 
qu'il .dénote une accélération du mouvement 
do reprise dans les industries lourdes, , c'est-à-
dire celles des marchandises durables. Les 
métiers .du bâtiment, bien que les affaires y 
restent à, un niveau anormalement bas; ont 
joui de notables gainS proportionnels en 1935, 
comparativement à 1934; les perspectives de 
l'heure y paraissent meilleures que depuis plu-
sieurs années. 

INDUSTRIE FORESTIÈRE 

Le groupe de l'exploitation forestière a ap-
éusé un progrès sensible en 1935. La produc-
tion du, bois sur, le littoral du Pacifique a 
dépassé de 20 .p. 100 celle de 1934, pour attein-
dre le point le plus élevé depuis .1929. Les 
bardeaux ,  ont trouvé de ,  plus larges débouchés 
à l'étranger et leur exportation a augmenté de 
96. p..100. L'industrie du papier à journal, 
'entravée 'pourtant 'par les prix très bas et les 
embarras financiers, a porté sa production à 
des niveaux sans précédent. L'indice le plus 
satisfaisant de la reprise dans ce groupe d'in-
dustries se trouve sans doute dans l'améliora-
tion de l'emploi de la main-d'oeuvre: soit de 
8 p. 100 pour l'exploitation forestière et de 
4 p. 100 pour les usines de papier et de pâte 
de bois. • 

INDUSTRIE MINIÈRE 

La production, dans l'industrie minérale, 
augmente sans cesse. Elle était évaluée à, 
plus -  de 308 millions de dollars en 1935, soit  

un gain de 11 p. 100 sur l'année précédente et 
1 p. 100 seulement de moins que l'année la 
meilleure, . c'est-à-dire en 1929, alors que les 
prix de la , plupart des métaux tétaient plus 
élevés. 'La • production de l'or, dù 'cuivre, du 
nickel, du zinc et d'autres métaux secondaires 
a atteint de nouveaux maximums. Celle de 
l'or se  chiffre par 3,283,000 onces, d'une valeur 
de près de 115 millions de dollars, aux prix 
courants. L'augmentation de la production 
minérale s'est maintenue sans interruption du-

: rant le premier trimestre de l'année. En fé-
vrier, par exemple, l'exportation du cuivre 
à dépassé les exportations de tout autre mois 
de 'février. Les exportations de nickel ont 
dépassé celles de tout 'autre •mois.dont il soit 
fait mention, dans nos annales, le chiffre-indi-
ce du Bureau de la Statistique étant de 490.2, 
comparativement à 317.9 en février 1935. 

AGRICULTURE 

Par malheur, 'la plus importante de nos 
industries fondamentales ne peut indiquer de 
si bens résultats. L'agriculture a souffert de. 
nouveau des conditions climatiques, de la res-
trictidn de' débouchés et dès bas prés. D'après 
les calculs estimatifs du: Bureau de la Statisti-
que, le revenu total des fermes en 1935.a été 
de -$943,081,000, soit une augmentation de 
moins de 1 p. 100 sur l'année précédente. Le. 
plus désolant, c'est que, la valeur des principaux 
produits de grande culture est tombée de 8: 
p. '100, surtout à cause de l'élément prix. • Les 
prix du 'blé ont été en général supérieurs à, 
ceux de 1934, mais le classement inférieur dû, 
à la rouille et à la gelée a ramené la valeur -
de la moisson à peu près à celle de l'année. 
précédente. La chute des prix a contrebalancé. 
et  au delà l'augmentation dans la récolte de. 
l'avoine et de l'orge. D'un autre côté, les pro--
duits animaux ont apporté aux cultivateurs. 
une puissance d'achat qui a plus que compensé 
le recul dans le domaine de la grande culture.. 
Il s'est manifesté une amélioration considéra-
ble dans l'élevage. Le relèvement des ventes , 

 et des' prix de bétail a fait monter de 22 
p. 100, en 1935, les sommes produites par la 
vente tics animaux sur pieds. Le prix da 
lait s'est légèrement amélioré. Les exporta-
tions de produits du porc en Angleterre ont 
augmenté. Les provinces des Prairies ont 
profité pour leur part de la reprise des affaires 
dans le commerce des bestiaux et du lait; les 
revenus agricoles ont été mieux répartis qu'en 
1934. A ce' sujet, qu'il me soit permis de noter 
qu'on se ressent déjà des avantages que pro-
curent de nouveaux débouchés dans la répu-
blique voisine. Après trois mois d'application 
du nouveau traité, on a la preuve de l'impor-
tance qu'il peut avoir pour les cultivateurs. 
canadiens. Toute mesure «destinée à procurer . 

 de nouveaux débouchés aux produits de la 



fermé. rapproche .le jour où le ,  Cultivateur ca-
nadien, recevant plus pour ses denrées qu'il ne  
lui en eoûte ,  pour les 'produire,- assurera dé 
nouveau, par' l'effet de 'sa puissance • 'd'achat, 
une . baie solide à' la prospérité nationale. 

PLACDMET • • 

• Mon collègue; le ministre .du' Travail,.a ré-. 
cernment consigné 'au  liansarcl 'une statistique 

• 'élaborée au sujet des diverseà'' ,catégories de 
sans-travail: .La reprise' des' affaires s'amour-
Pagne d'un état de Cheses décevant, et c'est 
'que jusqu'ici lenombre des personnes vivant 
de secours ne diniinne,  pas aussi vite que re-
vient 'l'actiVité ;industrielle'. ''Il'ia'ut,'' ..attribuer 
ce' Phénomène à l'augmentation 'continue de 
la population, laquelle 'apporte chaque année 
un -  nouveau contingent 'dé • travailleurs sur le 

, marché de la main-d'oeuvre. Il y a d'autres 
causes:, l'effet -  qu'a habituellement . au début 
j'invention •de nouvelles machines' ou de' nou-
veaux ,procédés; l'abaissement graduel dans 
le nombre . dés sans-travail ou des personnes 
à leur charge dont ,  prennent soin les oeuvres 
de bienfaisance ou, des ;parents; l'excédent de 
main-d'oeuvre, employée par plusieurs 'sociétés 

 ,commerciales  .ou industrielles qui préféraient 
garder un personnel trop nombreux • ou dimi-
nuer les heures de travail plutôt que de con-
gédier des employés au coure des années de 
dépression. " . 

Pour ces Motifs, l'amélioration dans ' , l'em-
ploi 'de la main-d'oeuvre ne tend que bien len-
tement à abaisser le 'nombre des, assistés; 'ce-
pendant cette amélioration paraît bien .  réelle 
et importante. Le Bureau  >de la Statistique 
résume chaque mois soirs 'fermé de table.atiX 
les  raPperts  sui  PerriPlei de la 'sin-d'eenVire 
préparés par 9,000 des plus grandes entrépriseà 
de l'industrie Manufacturière, • de l'exploita-
tion  'forestière Ou Minière., des transports,' des 
'communications, 'de la construction  et,de l'en-
tretien des immeubles, des servicee et du com-
merce; lesquelles emploient  45 P. 100 de toutes  
les personnes au travail dans' toutes' les indris-
tries. ,Le chiffre-indice; pour toutes les indus-

- tries, est passé de 93.4 qu'il était au ler avril 
1035 au maximum de 107.7 le ler novembre, 
ne qui indique un relèvement de 15.3 p. 100. 
'Compte tenu de  l'abaissement Saisonnier dû 

l'hiver, 'l'indice s'établissait à, 97.4 .au ler 
'avril dernier, soit une au.gm.entation. de 4.3 p. 
100  'comparativement au ler avril de l'année 
dernière. L'indice, ,pour l'es industries' manu-
facturières, a augmenté de 10.2 p. 100 'd'avril 
'à novembre. Au 1er avril dernier, il était 
'encore d'environ 8 p 100. au,desras du niveau 

• :cOnstaté à la même date l'an dernier; . 	• 
Pour compléter ces données, notons les faits 

encourageants révélés par les publications du 
ministère du Travail, où l'on voit 'que ;la ré- 

ninnérabion des . salariés 	1935 :était" plui  
'considérable qu'en : 1934, à cause dés angmen- 
tations • enregistrées darrsdiverises 'industries ,nt 

Ori réduit 
un nombre minime d'hérireS Se Voit Plus 

rarement. Pour -l'exPloitation forestière, les 
 salaires ''Ont augmenté' presque partout  'dans 

les Provinces  Maritimes'' ou; Québec. ' En On
-tario et dans' la Oolembie,', ils 'avaient aug-

menté -considérablement , en:' 1934. ',Dans••les 
'houillères de la NouVelle-E.Cosse .  et de l'Alber 
ta, les .  salaires ont angmenté Sensiblement. 
Il y a•enquelque  relèvement  auSsi dans l'ex-
ploitatien des .  giserirents . ' de Métaux, ••, On> a 
aussi Constaté 'une amélioration -dans 'l'indus-
trie Manufacturière, surtout dans là 'fabrica, 
tien ,des vêtements et, des meubles. Les tarifs 
ont -. ,été relevés dans les métierS de 'la cens-
truction de Québec et' d'Ontario.; les tarifs 
dé ,  salaires' des employés de chemins de fer 
ont. égaleinent augmenté. Les salaires des 
débardeurs ont été haussés dans la .  irlupart 
de ports • maritimes et dans quelques ports 
des lacs. Le prix ,de 'main-d'oeuvre' ordi-
naire 'dans les fabriques a ungment&de• 2.4'n. 
100,- celui des divers métiers' de. fabrique:, de 
2.3 p. 100, et.dans les opérations d'abatage  et 
de sciage du bois,' de 6 p. 100.' '• 

L'accroissement continu des' gains commer-
aiaux et industriels est un des signes les plus . 
importants du relèvement' des affairés. 'L'a"- 
nalyse de l'état des recettes de 241' Seciétés 
'canadiennes importantes indique 'que les re-
cettes nettes. de la plus récente a.innée finan-
Cière  dépassent de 8 p:'100 ,celles .  de l'exercice 
financier précédent. Lorsque les recettes' com-
merciales sont en progression, on à d'excellente 
Motifs d'espérer que le commerce et l'indus-
trie s'améliorent- .encore 'davantage; de • Même 
que les occasions d'emploi. 

Un des traits saillants 'les' plus intéressants 
de' notre économie Canadienne, est .  la  remar-
quable stabilité du • niveau des 'prix depuis 
deux ans. En mais, l'indice du Bureau s'éta-
blissait à 72;4, comparativement' à 71,9 un an 
'auparayant . , Depuis le -mois de . février 1035, • 
'la moyenne 'des prix n'a que très peu varié 
de cette proportion de 72 p. 100 du niveau de 
1926; Toutefois, au 'Cours de l'année, on a' 
'constaté Un certain redressement' des écarts 
'entre les divers types de prix, dlis à.1a, baisse 
violente du: niveau des prix pendant les pre•- 

•mières  ,années de la crise. Et il 'ressort de 
ce 'redressement que les prix 'des 'produits 
agricoles,' surtout 'des 'produite .anireaux; 'se 

'sont relevés 'plus rapidement. que  le niveau 
' général. Il est essentiel que, ce redressement 
continue. 

• . TAUX 'D'INTÉ;Ilk 
• 

. Il eat un 'prix dont 'on surveille la tendance 

. à , la  baisse avec beaucoup d'enthousiasme dans 
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maints milieux: c'est le prix de l'ament, au-
trement dit, le taux d'intérêt. Dans le .cas 
présent, sans doute, la baisse est avantageuse. 
C'est un facteur qui s'évalue généralement 
d'après "le rendement des obligations à long 
terme. Le Bureau compile un indice du rende-
ment des obligations à long terme du Domi-
nion du Canada, prenant pour cela le rende-
ment mensuel moyen de 1926 comme basse d 
100. Le cours de cet indice durant l'année 
écoulée dénote de façon intéressante l'effet 
qu'ont eu sur les portefeuillistes les mesures lé-
gislatives ou les menaces de législation des 
gouvernements provinciaux, les décisions admi-
nistratives, les déclarations officielles faites par 
radio, dans la presse ou sur les tribunes publi-
ques, et les multiples autres risques suscepti-
bles d'affecter le marché des .capitaux. C'est 
la preuve éloquente que le capital est timide 
comme on l'a si souvent répété. L'indice des 
taux d'intérêt, commençant à 70.9 en jan-
vier, s'est élevé à 73.2 en février; a baissé 
à 71.4 en mars; s'est relevé à 72.2 en avril; 
a .fléchi à 714 en mai; est remonté à 73.4 en 
juin; a baissé à 71.6 en août, puis est remonté 
vivement à 79.8 en septembre; ensuite, sauf 
une légère interruption en décembre, il a gra-
duellement fléchi jusqu'à 69.9 -en mars, date 
du dernier indice disponible. L'indice de mars 
est le chiffre d'intérêt le plus bas qui ait ja-
mais été enregistré depuis que le Bureau a 
commencé ses complications en 1919 et repré-
sente probablement le plus faible rendement 
des placements à longue échéance dans l'his-
toire du pays. Quand on considère . aussi 
l'abaissement soutenu du rendement de nos 
billets du trésor à trois mois—la dernière 
émission, celle du 15 avril, a comme base de 
rendement. environ de 1 p. 100—et le fait,. 
ajouterai-je, qu'hier on a vendu une autre 
émission à un prix légèrement supérieur, soit, 
si ma mémoire ne me fait défaut, un peu plus 
de neuf dixièmes de 1 p. 100 par année, nous 
avons des preuves largement suffisantes que les 
taux minimes de l'intérêt, en hâtant la reprise 
des affaires, ont été d'un grand avantage pour 
le Canada, tout comme on l'avait déjà cons-
taté en Angleterre. 

Malheureusement, tous les emprunteurs ne 
peuvent pas obtenir ces bas taux d'intérêt; 
c'est particulièrement le • cas de ceux qui sont 
le plus dans le besoin et dont le crédit n'est 
habituellement pas jugé le meilleur. Néan-
moins, la baisse commence à se faire sentir 
dans l'ensemble des placements. On en a une 
preuve dans l'accroissement du volume des 
émissions lancées non seulement par les gou-
vernements, mais aussi par les compagnies pri-
vées, tant pour des fins de remboursement que 
pour des dépenses de premier établissement. 
Pour 1935, on estime à 571 millions de dol-
lars, la valeur globale des nouvelles émissions, 
soit une augmentation de 83 millions sur  

1934. Sur ce total, la somme de 325 millions 
était destinée à des remboursements et le re-
liquat à des frais de nouvel établissement. 
L'activité s'est grandement accélérée durant 
le premier trimestre de cette année. Pendant 
cette période il a été émis pour 241 millions de 
dollars de nouvelles obligations canadiennes, 
soit une augmentation de 180 Millions sur le 
premier trimestre de 1934. Là-dessus, il y 
avait 70 millions pour des fins de rembourse-
ment. Autre fait significatif, c'est que les 
émissions des compagnies représentaient 105 
millions, soit plus de 43 p. 1000 des émissions 
du premier trimestre de. 1936, comparative-
ment à 9 millions, soit moins de 15 p. 100 
pour le premier trimestre de l'an dernier. 

FINANCES PROVINCIALES 

Chose qui retarde la restauration complète 
de la confiance et le fonctionnement régulier 
des marchés de l'argent, c'est l'incertitude qui 
plane sur l'état financier de plusieurs de nos 
provinces.. On ne commet pas d'indiscrétion 
en disant que le crédit des quatre provinces 
de l'Ouest n'a été maintenu, depuis quatre 
ans, que grâce à l'appui Ifinancier  du Domi-
nion. En dépit des efforts, parfois héroïques, 
de ces provinces en vue de comprimer leurs 
dépenses et d'accroître leurs revenus, les char-
ges dues à l'allégement du chômage et celles 
du service des intérêts de leurs dettes ont été 
si lourdes, et la faculté des contribuables à 
payer des impôts tellement restreinte par 
suite de la situation économique, qu'il leur a 
été impossible de défrayer, à même les im-
pôts, le coût des secours de chômage et par-
fois même une partie de leurs dépenses ordi-
naires d'administration. Partiellement à cause 
de leur propre état financier et aussi en partie 
par suite de,l'état du marché de l'argent, sur-
tout dans les premières années de la crise, ces 
provinces n'ont pas pu emprunter à bon 
compte sur les marchés publics. Le gouver-
nement fédéral de l'époque, se voyant en face 
de ce qu'il jugeait être un cas de force ma-
jeure, à tort •ou à raison, inaugura le régime 
de prêts à ces provinces, afin de leur permettre 
de payer leur quote-part des frais d'assistance, 
leurs échéances et, dans certains cas, leurs dé-
penses ordinaires d'administration. Ainsi que 
je le démontrerai plus tard, ces prêts s'élèvent 
maintenant à $116,500,000. 

Tout le monde a compris depuis longtemps, 
je crois, que ce procédé ne peut pas durer 
indéfiniment. Nous arrivons rapidement à la 
situation impossible—si toutefois nous ne 
l'avons pas déjà atteinte—où le gouverne-
ment fédéral sera le plus gros créancier indi-
viduel de ces gouvernements provinciaux. En 
outre, si nous continuons d'avancer des fonds 
sans garantie et sans contrôle d'aucune sorte, 
nous risquerons de compromettre le crédit du 
Dominion qui, à mon avis, doit être protégé 
à tout prix. 



. 	. 
'CONSEILS ;DE I'llIkS .  ET 'DE FINANCÉ 	' 

' , 

	

 Le d uver o 	né e.nt reconnaissant , Pinspor- ' 	. 	 ' 
tanee' 	''ProblèMe, a,'"dépnis six, 'mois,, con- 

' 	' 	' 	 t 	' • 	à sacre beaucoup e temps e, de 	e a °- 
ration d'Une solution, de' concert avee'„Ies pro-
vinces. C'était un 'des principaux articles du • 
programme de, '; la conférence du Dominion 
avec les Provinces, en décembre .dernier, et, les 
discussions préliminaires de . cette Conférence 
ont 'abouti :à la formation' d'un comité perma-
.heht des questions ' financières' S'est• réuni 
en' janvier et de nouveau en Mars'. Au cours 
de ces délibérations, l'on s'est mis d'accord 
sur' la façon générale' de procéder. ' 

Le Gouvernement fédérai a Prià'd'initiatiVe 
d'une modification' de l'Acte de' l'Amérique 
britannique' du Nord, 'qui, premièrement, va-
liderait Certains impôts 'perçus' actuellement 
par une ou plusieurs provinces et donnerait 
aux provinces le droit de : percevoir une taxe 
'sur le commercé de détail, ce qui leur fourni-
rait une :assiette d'impôt plus large et 'plus 
élastique; deuxièmement, l'amendement per-

' mettrait' au Dominion de garantir ;les dettes 
'actuelles 'à 'venir d'une . prqVince 'et' Per-
mettrait' aussi . à une' previiiée de donner 'au 

;Dominion dés' Valeurs , adéquateS .pouf , Cette 
garantie, -'en gageant'les subventions fédérales 
et,' ais besoin, :d'autres revenus spécifiques. Le 
:Dominion S'est 'engagé; advenant 'l'obtention 
de ces autorisations, 'à proposer . des mesures 

' législatives, portant dréation: -  Premièrement, 
d'un • conseil' 'national:' de finance; Composé dis 
ministre fédéral des Finances et. des trésoriers 
provinciaux, avec le gouverneur de la Banque 
du :Canada comme conseiller technique, lequel 
conseil constituerait un organisme permanent, 

, à. titre ; consultatif seulement, pour .1a discus-
sion. des . questions d'impôts de placement • et 
antres problèmes financiers;, deuxièmement, ,de 
conseils particuliers de prêt, composés, chacun 

..du ministre fédéral ; de's Finances et, du; tré;-; 
sorier de la province désirant y participer, 
avec le gouverneur de la Banque. du; Canada 
comme 'conseiller technique, :lesquels conseils 
auraient le pouvoir d'approuver tout pro-
gramme, visant, à la conversion de la dette 
d'une province' sous 'la garantie fédérale, et 
aussi de surveiller les futurs emprunts. de 
ladite province. La garantie fédérale, ne se-

. rait' acquise à la ,province que' lorsque le 
'Conseil de Prêt aurait approuvé l'émission 
projetée.' En 'outre, il n'y a rien d'obliga-
toire; la législation projetée constituerait siin-
pleinent 'l'Organisme dont Une' province Pbur-
rait 'Profiter au Cas où elle 'jugerait que c'est 
dans son intérêt.  

Depuis le, 31 'Mars le Gouvernement n'a au-
Cime autorité légale pour faire des prêts' ou 
donner des garanties aux provinces; et ; même 
dans le projet 'dé loi d'assistance actuellement 
devant le 'Parlement, -l'autorité qui est de- 

mandée né se rapporte' qu'aux:Prêts,. aVanees 
'ou garanties relatifS aux mesurés ' ou entre-
prises de chôMage.•' .  On n'a pas • l'intention, 
sauf dans la législation. ,  Visant lés conseils :de 
prêt, de demander 'au ParleMent l'autorisation 
d'accorder ;des' secours financierà à •  quelque 
province que ce soit:pour l'aider à; faire face 
à •ses échéances osiipour défrayer Ses ,  dépenses 
ordinaires d'adminiStration.:  

L'es 'échéances Provinciales des 'dernières se-
maines de 'même :que' leS'éehéances 'prochaines 
ont fait' l'objet de' longs 'poùrparlers' avec :lès 
provinces 'intéressées.' On a, déposé la Corres-
pondance 'échangée avec la: province d'Al-
berta;' elle' s'expliqu' e d'elleniênaê'... En' ré-
sumé, le; .Gouvernement 'fédéral à..déclaré que 
non- seulement il lui fallait dés garanties 
adéquates' Pour l'aide financière qu'on lui ,  'de-
mandait,: mais 'qu'il devrait' être ;état dé 
fixer -là mesure et lés conditions dans 'lés-
quelles l'on Penrrait employer lé :,crédit du 
Dominion maintenant et à l'avenir'. Nous 
avens beaucoup: regretté c ue le gouvernement 
de l'Alberta.  n'ait pu accepter les seules condiL; 
tionS/iauxquellea ; nous pouvions :Paider... , ..La 
Province de , Saskatchewan' 'qni. ,  a une' éché-
ance aujourd'hui; ler niai, s'est :déclarée ,  prête 

•à ,  participer au -projet , de 'conseil' , de prêt, et, 
avec l'entente 'que' 'le Dominion' proposera 'ses 
:Mesurés législatives, la. province, m'informe-t-
: on, a fait des • arrangements 'avec. ,  la, .Banque 
du ;Canada;1, qui lui permettront de, faire' face 
à l'échéance '.en .*question.:. :On 'm'informe' éga-
lement 'que. la province .. de • Coloshbie-Britan-
nique sera .  en mesure, d'honorer ,son échéance 
:du 15 mai, sans .secours de l'extérieur. 

: Le Gouvernement croit qu'il est . essentiel 
>d'établir les rouages nécessaires afin que toute 
province 'qui' pourra juger opportun de re-
courir aux facilités que ;j'ai: indiquées soit en 
mesure de' le faire. Le Gouvernement va,: par 
conséquent, Mettre 'à l'étude la résolution 
inscrite 'au , Feuilleton, laquelle a pour objet 
d'introduire' l'amendement . constitutionnel pro-
jeté, Pour s'occuper • ensuite de la :loi pres-
crivant 'l'établissement 'de ConSeils de' prêts, 
et d'un' Conseil national des fins:nées: J'ajou-
terai qu'après: mûre réflexion, nous sommes 
Prêts . à .  recommander 'certaines; modifidations 
au' projet de. Conseil de prêts' Prifnitivemént 
envisagé. 'Ces modifications permettraient , 
'sine province qui ; aurait soumis an Conseil . d'e 
prêts une' proposition 'd'einprunt, mais qui 
n'aurait pas obtenu l'assentiment du Conseil, 
de, lancer un tel emprunt, garanti par son 
propre crédit,. sur le 'marché domestique. 
Toutefois, l'assentiment 'du' Conseil prêts 
Serait obligatoire à l'égard de toutes émissions 
externes, de même que pour 'toutes émissions 
domestiques dasià les .cas 'où la dette en cours 
;de' la province ',serait 'remboursée sous 'la 
garantie du gouVerneniént fédéral.' Ces mo- 



difications, croit-on, rendront le, projet plus 
acceptable à ,quelques-unes des provinces et 
Permettront encore de réaliser les fins prin-
cipales que le Dominion .  a • en vue. 

. Je tiens, à prévenir la Chambre que nous 
avons fait connaître aux provinces, surtout les 
plus intéressées, la modification dont je viens 
de parler. Les provinces l'étudieront et nous 
connaîtrons leur avis à brève échéance. • 

J'espère que l'attitude que le Gouvernement 
a, prise sur ces questions et que les mesures 
.qu'il se propose de prendre seront, en. général, 
conformes aux vues des membres de cette 

.Chambre. Lee titres canadiens ont une répu-
tation des plus enviables sur les marchés 
mondiaux d'obligations. Il serait malheureux 
que cette réputation vînt à être amoindric-t 
cette époque-ci, alors que la situation semble 
présager une reprise soutenue des affaires et 
une hausse probable du niveau mondial des 
prix, ce qui aura pour effet d'alléger le fardeau 
qu'ont à supporter les débiteurs en général de 
même que les collectivités endettées. L'ar-
'rangement que nous avons en vue devrait 
fournir ime méthode permettant de réduire 
les charges d'intérêts • d'une façon. qui soit 
acceptable aux créanciers. Il devrait assurer 
un moyen d'après lequel les provinceà, coopé-
rant dans une pleine mesure, puissent rétablir 
leur crédit et se mettre à même d'obtenir 
graduellement les fonds nécessaires à toutes 
dépenses justifiables de capital. Il devrait en 
résulter un mécanisme régulier et permanent 
Tour l'étude mutuelle,, avec la collaboration 
d'experts, des graves problèmes techniques que 
tous les gouvernements ont à envisager. Il 
devrait permettre d'éviter à l'avenir au moins 
certaines des coûteuses erreurs commises dans 
le passé tant par le gouvernement fédéral que 
par les gouvernements provinciaux, erreurs 
dont les conséquences durables ont rendu si 
difficile la tâche d'assumer les nouveaux far-
deaux dus à la présente crise déjà si prolongée. 

Nous avons l'espoir que le projet présente-
ment offert sera bien accueilli par toutes les 
provinces qui se voient dans l'impossibilité 
de financer de façon économique leurs propres 
besoins. Nous sommes convaincus que ce 
projet éliminera un facteur qui fait aujourd'hui 
obstacle au relèvement économique. Tant que 
nous aurons une économie fondée sur l'ini-
tiative privée,—basée sur la disposition de 
milliers de particuliers à prendre des engage-
ments pour l'avenir dans l'espoir que des 
profits en résulteront,— le facteur de la 
confiance ne cessera de .jouer un rôle im-
portant. Tant que l'on aura des craintes sur la 
sécurité des Placements, ou que persistera 
l'incertitude sous quelque forme que ce soit, 
l'initiative privée ne pourra se manifester 
activement. Au Canada, nous sommes impuis-
sants à supprimer les motifs d'incertitude à  

l'égard de la situation politique mondiale qui, 
malheureusement, s'est aggravée depuis quel-
ques mois. Nous avons cependant le devoir 
de chercher à supprimer tous les facteurs qui, 
dans notre situation domestique, tendent à 
'retarder le relèvement économique. 

COMMERCE DU CANADA 

Je désirerais maintenant donner un aperçu 
des tendances qUe manifeste notre commerce 
extérieur. Il n'est nullement exagéré de dire 
que le • commerce extérieur est absolument 
essentiel à l'existence du Canada. Nous 
n'avons été que trop à .  mffine de constater de-
puis quelques années, les effets désastreux 
qu'a eus sur notre économie interne ln dimi-
nution de notre commerce international, qui 
n'a plus aujourd'hui qu'environ les deux tiers 
de son volume matériel d'autrefois. Les 
fruits du nationalisme économiqu e ,. représen-
tés par . le ralentissement des affaires, par la 
réduction des recettes de j'Etat et par le 
chômage général, sont de nature à justifier 

.amplement les efforts que .le présent Gouver-
nement a tentés, et qu'il continuera de faire, 
en vue de dégager les avenues du commerce 
interna tional  ,et de trouver de nouveaux dé-
bouchés pour nos industries primaires et 
autres, qui, sans cela, tomberont dans le ma-
'usine et devront subir un rajustement radi-
cal. 

Un pas a déjà été fait dsns cette voie grâce 
à la négociation d'un accord commercial avec 
les Etats-Unis. La conclusion dé cet accord 
est peut-être l'acte Je plus important qu'aient 
accompli deux grandes nations commerciales 
en vue de refouler le courant du nationalisme 
économique. Non seulement l'accord ouvre-
t-il de nouveaux débouchés aux produits de 
chacun des deux pays, mais on espère en outre 
qu'il servira d'exemple à d'autres pays, con-
tribuant ainsi à l'abaissement progressif des 
barrières qui ont entravé jusqu'ici le com-
merce mondial. Un tel mouvement serait de 
la plus grande importance pour lé Canada, 
puisque la prospérité du Dominion tout en-
tier dépend dans une large mesure de l'exis-
tence de débouchés extérieurs pour notre sur-
plus de production. 

Les difficultés qui avaient surgi à l'égar d  de 
notre commerce avec le Japon ont également 
été réglées. Sans 'négliger d'assurer la sécu-
rité nécessaire aux entreprises canadiennes mé-
ritoires, nous avons, réussi à obtenir la sup-
pression des surtaxes douanières sur plusieurs 
produits importants pour lesquels le Japon 
était pour nous un bon client. 

D'autres mesures ont été prises en vue 
d'activer notre commerce d'exportation; telles 
que la prorogation jusqu'au ler juillet 1936 
de l'accord commercial avec la Nouvelle-Zé- 



lande, qui expirait le • 24 novembre. 1935; l'é-
change avec ,la  France de potes ;prescrivant 
certains ajustements des droits et, des  contin

-gents pour faire suite aux acéardS qui .avaient' 
,été ;conclus avec. Ce pays; et ',l'extension dit 
Modus vivendi d'après lequel la république 
d'lla,ïti garantit' au .  Canada Son . tarif 'mini-
mum, pour une 'autre période d'un ,an à comp-
ter. du 15 avril 1936, vu jusqu'à . rentrée, en 
yigueur ,d'un accord commercial; au sujet; du-
quel des propositions ont été .soumises:  an 
gouvernement haïtien..,  

.Depuis longtemps, le Canada entretient 
avec. la  Belgique des relations cominierciales à 
la, fois profitables et agréables, et nous ,avons 
à coeur de rehdre plus : solide • encore l'amitié 
traditionnelle qui nous unit. Le::  Gouverne-
ment belge .  'nous .ayant fait savoir, que les 
droits , specifiqué,s - • imposés 'en 1935 Sur 'les 
peaux de lapin préparées et teintes ont eu , 

 pour effet, 'de diminuer très sérieusement 'les 
ekPortations. de ce .  'produit veds le • Canada, 
notre Gouvernement a dkidé de supprimer les 
droits en question, et de remettre en vigueur 
le -• droit ad valorem • qui existait antérieure-
Ment. En ,  Considération de "ce' traitement; 
dirai-je aux honorables députés  que je Vois 
seurire, la gouvernement belge a consenti  
abolir la taxe' SUT le chiffre' d'affaires 'imposée 
depuis quelque' temps SUT les produits 'cana-
diens importés par ce pays, et, en outre, - à 
claSser ,camine te:Cheddar" le fromage en pro:. 
Venance dii..Dominian: Ces concesSions,• parti- 
culièrémeèt la suppression de la lourde taxe 
sin le chiffre d'affaires, devraient actiVeir.'nos 
eportations de Plusieurs catégories  • de den-
réee'vers la Belgique: 
•Le.  Gouvernement continue ' d'étudier avec 

soin nos relations commerciales avec les autres 
pays, afin d'accroître de facon':soutenue , les. 
occasions de vente en .ce qui ,a trait aux pro-,  , 	.  

duits ;exportables du: Canada,- '; On peut s'at-
tendre ,  à. ée qu'il 'prenne >tout prochainement 
des  imesures en vite d'entamer' activement des 
dégciciations'.slisceptibleSr• de 'Conduire 'à là 
coneltisien d'accords commerciaux'  i aVec.: 
Sieurs pays importants, confarreénient à'. la 
ligne de conduite qu'il à prise 'de réaliser, pair 
la négaciation :d'accords bilatérau, la , sui> 
Pression progressive des -obstacles qui: entra,. 
vent présentement notre commerce interna,. 
gond.. : . 	. 	. 
•On s'occupe' sérieusement, en ce moment, 

'de nos relations eammerciales -  avec le .,plus 
important de nos clients, c'est-à-dire:le,Buyait- 

. Je Cuis heureux d'être :en mesure, dé 
déclarer 'que .das pourparlers' seront bientôt 
engagés entre les représentants dies deux gien-
yernements., Je traiterai. cette .quéstion .plus 
à fond en discutant lés, medifications tari-
faires. 	„ 	 . , 

: Ill me fait Plaisir. die pouvoir 'signaler, peur 
,Vannée financière qui vient d'expireri.  uni gain 
important dans notre commerce global ,  aveé 
les . autres pays; .  il atteint, en chiffres ronds, 
152, millions ,de, doilana. C'est ,là  une ,augnienr 
lbation dO 12.8 	100'  comparativement 
l'année précédente. Tl est vrai que. le coin-
inerce mondial en général s'est ,amélioré  Mi.  
cours 	'l'année .dernière,  mais il Émit remar- 
quer 'que, tandis que l'accroissement Moyen 
du 'Commerce de 24 pays' principaux a été dé 

qi.• 100 p.e- iidant • Vannée' ciVile 1935, 'dans 
'notés  'oeS, il a été -  de 11.3 100: 'Par suite 
de 'ce relèvement marqué de notre eoniniedce 
avec l'étranger, 'le , Canada est :passé du' hui-
tième • au sixième rang parmi les ' nations, • au 
point de vue du commerce mondial global. , 
• -Voici un relevé du commerce global, pendant 
les. douze mois terminés le 31 mars 1936, avec . 
les . statistiques comparatives pour 1935: 

, Commerce du Canada 
(à Pexelusion de la monnaie  d'Or'ét .des matières d'or) 

Armée. financière terminée 
Je 31 mars 1935 	le 31 mars 1936 

Importations.. .. 	 .. 	522,416,844 	562,803,001 
Exportations:— 

, Produits canadiens.. 	 .. 	659,899,994 	765,615,563 
Produits étrangers.. .. 	.. 	7,658,963 	13,441,659 

Augmentation 
40,386,157 

105,715,569 
5,782,696 

$1,189,975,801 $1,341,860,223 	$151,884,422 

L'accroissement s'est manifesté à la fois dans 
les importations et les exportations, mais tan-
dis que les importations accusent une augmen-
tation de $40,400,000, un gain de 7.7 p. 100, 
les exportations ont augmenté de $111,500,000, 
soit 16.7 p. 100. Cette expansion de nos 
exportations nous a assuré ,une balance fa-
vorable du commerce de 216 millions de dol-
lars. C'est la cinquième année consécutive  

que nous avons un solde créditeur et c'est le 
plus considérable que nous ayons enregistré 
depuis 1927. L'importance que revêt une ba- 
lance favorable du commerce est en fonction 
du volume total du commerce, cela va de soi. 

Le chiffre de la balance du commerce pré- 
citée, n'inclut pas nos exportations d'or. Les 
pays ont l'habitude d'inscrire cet item séparé- 
ment, à cause de son usage pour fins moné- 

, 
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taires. Pour nous cependant, l'or est une den-. 
rée et représente une partie fort importante 
de notre commerce régulier d'exportation. 
Dans l'année financière qui vient de finir, la 
valeur de l'or que nous avons vendu à  l'étran-
ger a été d'environ 119 millions de dollars, 
d'après le chiffre estimatif établi. Si nous 
ajoutons la somme au solde marchandises de 
216 millions de dollars mentionné plus haut; 
on voit que le solde créditeur de notre com-
merce denrées pour l'année financière qui 
vient de se terminer a été de 335 millions 
dé dollars. Notre industrie touristique cons- .  
titue aussi :un élément créditeur extrêmement 
important dans les -  internationaux 
du Canada. D'après les estimations prélimi-
naires pour .1935, les touristes auraient dé-
pensé environ 201 millions de dollars au pays, 
contre environ 91 millions de dollars dépen-
sés par nos nationaux à l'étranger, ce qui nous 
donne au point de vue touristique un solde 
créditeur net de quelque 110 millions de dol-
lars. 

La Chambre constate donc que si nous 
ajoutons la somme nette de 110 millions pro-
venant du tourisme à notre solde créditeur de 
335 millions pour le commerce denrées et or, 
notre balance globale du commerce de ce chef 
est de 445 millions, sans tenir compte du 
mouvement des titres. Le Canada se trouve 
donc en excellente posture par rapport aux 
paiements que nous devons faire à l'étranger 
du fait de nos obligations financières à l'exté-
rieur. Manifestement, c'est là un solide ap-
pui pour notre dollar sur le marché du change 
à l'étranger. 

EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS 

Il ressort d'une analyse de notre commerce 
d'exportation que le Royaume-Uni est encore 
notre plus grand débouché, ayant absorbé 
pour 293 millions de dollars de nos exporta-
tions, soit 414 p. 100 de la valeur dé nos ex-
portations dans les onze mois terminés le 29 
février 1936, ou approximativement le même 
pourcentage du total que pour la période cor-
respondante antérieure. L'Empire britanni-
que, dans son ensemble a acheté de nous 
pour 362 millions de dollars, soit -15 : p. 100 
de plus que pour les mêmes onze mois de 
l'an dernier. Dans .  l'Empire, voici comment 
se répartissent les augmentations d'importa-
tions du Canada: Royaume-Uni; 15.6 p. 100; 
Australie, 35.1 p. 100; Nouvelle-Zélande, 28.7 
p. 100 et Sud-Africain, 7.1 .p. 100. Nos ex-
portations dans l'Inde anglaise ont diminué 
de 17.2 p. 100. 

L'augmentation de nos exportations n'at-
teste pas seulement l'expansion soutenue de 
notre commerce avec les pays de l'Empire; 
la même tendance se révèle aussi au sujet de 
nos importations de ces pays. Tandis que 
nos exportations aux pays de l'Empire accu-
sent une plus-value de 48.5 millions, nos im-
portations ont augmenté de 19.4 millions, soit 
13 p. 100, dans la période de onze mois. Cet 
accroissement de nos importations en prove-
nance des pays britanniques se répartit ainsi: 
Royaume-Uni, 5.4 p. 100; Australie, 16 p. 100; 
Inde anglaise, 13.4 p. 100; Nouvelle-Zélande, 
21.7 p. 100 et Sud-Africain, 41.3 p. 100. 

Voici les chiffres sur nos échanges avec le 
Royaume-Uni et les autres pays de l'Empire 
dans les onze mois terminés le 29 février 1936 
et dans les onze mois de l'année précédente: 

Commerce du Canada avec les pays de l'Empire 
(à l'exception de la monnaie .et des lingots d'or) 

Onze Mois 
28 février 1935 

$102,602,618 
253,488,637 
143,989,314 
313,665,822 

Importations du RoYaume-Uni.. 
Exportations au Royaume-Uni.. 
Importations de l'Empire  • britannique.. 
Exportations clans l'Empire britannique.. .. 

terminés le 
29 février 1936 

$108,177,173 
293,002,334 
163,429,300 
362,178,462 

Si nous passons maintenant aux pays étran-
gers, notre commerce avec les Etats-Unis pré-
sente un intérêt particulier à la suite de 
l'accord conclu dernièrement. Nos exporta-
tions aux Etats-Unis pour l'année complète 
terminée le 31 mars 1936 se sont Montées à 
291.3 millions de dollars contre 230.8 millions 
l'année précédente. C'est une augmentation 
de 60.5 millions, soit 26.2 p. 100. Ainsi, plus 
de 54 p. 100 de l'accroissement total de nos 
exportations pour l'année au chiffre de 111.5 
millions sont représentés par l'expansion de 
nos exportations aux Etats-Unis. Il est en-
core trop tôt pour compter sur la réalisation 
de la pleine expansion commerciale que nous  

attendons de l'accord, mais les derniers chif- 
fres mensuels accusent nettement un accrois- 
sement du volume d'échanges entre les deux 
pays. 

Nos exportations aux Etats-Unis pour les 
trois mois de janvier, février et mars de l'an-
née en cours se sont élevées à S70,868,053, 
contre $57,061,713 pour le même trimestre de 
1935. C'est là une augmentation de 24.2 
p. 100. 

Nos importations des Etats-Unis pour l'an-
née qui vient de se terminer ont été de 
8319,610,706, soit un accroissement de 16 mil-
lions sur l'année antérieure. On a enregistré 
87,200,000 de cette plus-value au cours des 
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trois premiers mois de l'année courante, soit 
depuis la mise en vigueur de la convention 
commerciale. 

Plus de 56 p. 100 de nos importations pro-
viennent des Etats-Unis, maià ils n'absorbent 
que 31 p. 100 de nos exportations. Nous tirons 
deS 'pays ,  de l'Empire environ le tiers de nos 
importations et leur vendons juste un: peu 
plus de la' moitié de nos exportations. Nos 
échanges aVec l'Empire britannique ,et . les 
Etats-Unis rePrésentent' 'è; peu prèS 89 P., 100 
de notre commerce global. 

Ce bref exposé de notre commerce exté-
rieur nous , fournit'beaucoup ;de 'Motifs' d'en-; 
eoura.gement et l'expansion soutenue :  1:le notre 
commerce avec l'étranger.  atteste hautement 
que la reprise des affaires du Canada est en 
pleine voie de réalisation. 

CÔMVTES DE TATAT, 

Passant maintenant aux comptes de PEtat, 
permettez-moi de dire que, bien que l'année 
financière se soit terminée le ;  31 mars, les 
écritures ne sont pas encore définitivement  

arrêtées:.  Par , conséquent, les, chiffres que je 
donne maintenant subiront peut-être plus tard 
dds Modifications secondaires. 

' J'espère que la Chambre me tiendra compte 
des difficultés que j'ai éprouvées à dresser le 
bilan ,  d'une année financière' 'dont sept meis 
's'étaient déjà écoulés avant l'accession au 
Pouvoir du Gouvernement. Nous avions à 
faire face aux engagements pris par, nos pré7 

 décesseurs, et • qui' empêchaient, dans-  une 
grande Mesure, déà hioclifidttions finPortantes 
de. la politique, financière au cours d'une aw. 
née dont plus de la moitié était déjà 'révolue. 
; Pour simplifier 'la présentation des comptes, 
je 'consignerai au 'hansara, avec la Permission 
de la Chambre, plusieurs tableaux indiquant 
les comparaisons'coutumières: peur une pé-
j'iode de  cinq ans quant aux revenus et aux 
différentes catégories de dépenses. , Cela me 
permettra de présenter un clair exposé d'une 
série technique et compliquée de données 
comptables et statistiques. Voici ; ces ta-
bleaux: 

ÉTAT, DES RECETTES POUR LES CINQ DERNIÈRES ANNÉES FINANCIERES 

(en milliers de dollars) 

- 
I 	 Esti- 

	

' Recettes fiscales' i 	,, 	 1931-1932 	1932-1933 	1.933-1934 	1934-1935 	,mation  
I 	, 	 1935-1936 	; 

 5 	/ 	S ' 	. 	$ 	' 
, 

Doutines, droits d'importation 	104133 	70,073 	66, 305 	'76,562 	74, 000 
Accise 	, 	48,655 	37,834 	35,:494.... 	43,190 	44,410 
Revenus de taxes de guerre- , 

Banques 	1,390 	1,328 	1,336 	, 	.1,368 	'  1,305  
' 	Compagnies d'assurance 	' 	 , 12 	826 	, 	742 , 	750 	, 760 

, Bénéfices commerciaux différés 	  
Impôt sur le revenu 	' 	 61,255 	62,067 	'61,399 	:66,808 	, 82,700 
Taxe de vente 	 41,734 	56,814 	61,392 	72,447  . 	, 77, 000 

, 	Importations' par fabricants, droit de timbre, 
taxe sur le transport, etc 	' 	' 	1,7;872 	25,377 ' 	45,184 	39,745 	35,700 

Taxes sur l'or 	3,573 	1,413 

Rendement total des impôts 	275, 054 	254, 319 	271, 852 	304; 443 	317, 288 

	

Recettes non. fiscales 	
, 

 

Loi des grains du Canada' 	1,485 	1,445 	1,236 	1,205 	1,219 
Gazette clu Canada 	74 	74 	56 	47 	49 
Canaux 	977 	831 	878 	838 	883 
Casuelles 	3,758 	3,192 	3,613 	4,337. 	4,372 
Immigration chinoise 	 10 	9 	6 	6 	6 
Terres fédérales 	485 	459 	419 	516 	455 
Inspection do l'éclairage électrique 	402 	298 	440 	' 	485 	530 
Amendes et confiscations 	234 	212 	178 	. 	90 	199 
Pêcheries 	40 	5 	39 	43 	41 
Inspection du gaz 	81 	84 	76 	96 	91 
Inspection des assurances 	150 	160 	149 	139 	147 

Intérêts sur placements 	9,330 	11,221 	, 11, 148 	10, 963 . 	10,600  
Marine 	192 	178 	208 	218 	223 
Caisse des marins 	, 	'.180,188 	181 	189 
Collège militaire' 	20 	20 	20 	20 	20 
Pensions militaires, recettes 	163 	166 	165, 	174 	1172 
Terres de l'artillerie 	' 	14 	17 	18 	16 	15 
Droits de brevet et d'auteur 	525 	539 	429 	426 	450 
Pénitenciers 	166 	121 	98 	74 	60 
Postes 	32,235 	30,928 	30,893 	31,248 	32,507  
Prime. escompte et change 	146  	752 	50 

18328-2 
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ÉTAT DES RECETTES POUR LES CINQ DERNIÈRES ANNÉES FINANCIÈRES-Fin 

(en milliers de dollars) 

Esti- 
Recettes fiscales-Fin 	 1931-1932 	1932-1933 	1933-1934 	1934-1935 	melon 

1935-1936

• S 	8 	$ 	$ 	$ 

Travaux publics 	281 	213 	250 	254 	241 
Licences de radio 	529 	1,414 	1,291 	1,487 	1,562 
Pensions des officiers de la gendarmerie à cheval 	15 	12 	12 	9 	9 
Poids et mesures 	407 	394 	400 	407 	402 

	

51,757 	52,318 	52,210 	54,031 	54,492 

Recettes ordinaires totales 	326,811 	306,637 	324,062 	358,474 	371,780 

Recettes spéciales 

Recettes et crédits divers 	7,028 	4,493 	418 	3,397 	320 
Total des recettes 	333,839 	311,130 	324,480 	361,871 	372,100 

DÉPENSES DES CINQ DERNIÈRES ANNÉES FINANCIÈRES PAR SERVICE 

(en milliers do doña .$) 

Esti- 
Dépenses ordinaires 	 1931-1932 	1932-1933. 1933-1934 	1934-1935 	mation 

1035-1936 

. 	 S 	S 	$ 	$ 	$ 
Agriculture 	10,212 	8,066 	6,996 	7,107 	9,703 
Bureau do l'auditeur général 	436 	380 	376 	377 	428 
Commission du service civil 	306 	244 	221 	221 	260 
Affaires extérieures, y compris bureau du premier 

ministre 	994 	863 	974 	1,427 	1,324 
Finances- , 

- 	Intérêt sur la dette publique 	121,151 	134,999 	139,725- 	138,533 	134,550 
Frais d'émission d'emprunts 	1,350 	1,639 	2,550 	2,890 	3,575 

• Primes d'escompte et do change (Montants nets) 	728  	-167 	 
Subsides aux provinces 	13,695 	13,677- 	13,728 	13,769 	13,769 

• Subventions spéciales aux provinces 	•• 	• 	1,600 	1,600 	1,600 	1,600 	3,975 
Autres subventions et contributions 	1,536 	• • 499 	398 	467 	761 
Pensions civiles et retraites 	1,172 	1,098 	1,032 	• 	943 	868 
Contribution de l'Etat à la caisse do retraite 	2,229 	2,270 	1,986 	1,047 	1,875 
Pensions de vieillesse 	10,032 	11,513 	12,314 	14,942 	16,760' 
Dépenses générales 	1,845 	2,046 	3,148 • 	• 3,925 	3,724 

Pêcheries 	• 	 2,046 	1,787 	1,596 	1,641 	1,727 
Bureau du secrétaire du Gouverneur général 	148 	136 	136 	133 	137 
Immigration et colonisation 	2,200 	1,689 	1,369 	1,269 	1,334 
Affaires indiennes 	5,081 	4,409 	4,380 	4,362 	4,886 
Assurances 	180 	161 	152 	156 	171 
Intérieur., 	4,647 	3,454 	2,833 	2,744 	2,952 
Justice 	2,793 	2,691 	2,712 	2,718 	2,753 

Pénitenciers 	2,737 	2,870 	2,677 • 	2,667 	2,477 
rravail 	633 	560 	560 	•• 	581 	662 

Enseignement technique 	283 	202. 	• 	129 	91 	100 
Rentes viagères do l'Etat (pour maintenir la 

réserve) 	262 	• 	289 	184 	• 	146 	272•
3ervice législatif- 

Chambre des communes 	1,082 	2,210 	-986 	1,796 	1,505 
Bibliothèque du Parlement 	• 	81 	• 65 	• 69 	• 	71 	77 
Sénat 	650 	747 	286 	491 	491 
Dépenses générales 	79 	81 	62 	95 	60 
Bureau du cens électoral fédéral 	1,545 	503 
Directeur général des élections, y compris frais 

d'élection 	145 	• 	56. 	• • 	32 	• 	146 	1,093 
ilarine 	7,262 	5,801. 	5,439 	5,743 	5,959 

Commission de radiodiffusion du Canada 	• 149 	1,025 	1,249 	1,510 
dines et Commission de géologie 	1,264 	1,048 	909 	• 	965 	1,102 

Loi relative au transport de la houille et de 
combustible du Canada 	• 721 	• 	1,220 • 	2,772 	2,124 	2,055 



11 

DÉFENSES DES CINQ DERNIÈRES ANNÉES FINANCIÈRES PAR SERVICE-Suite 

(en milliàs de dollars) 

Dépenses ordinaires 

Défense nationale- 
Service de la milice 	  
Service naval 	  
Service de l'air 	  
Divers services 	  

Revenu national (y compris l'impôt sur le revenu) 	 

Pensions et Santé nationale- 
Traitements et soins ultérieurs aux vétérans 	 
Pensions de guerre et militaires 	  
Division de la Santé 	  

Postes 	 • 
Conseil privé 	  
Archives publiques 	  
Impressions et papeterie publiques 	  
Travaux publics 	  
Chemins de fer et Canaux 	  

Lois relatives aux tarifs-marchandises des Pro-
vinces maritimes 	  

	

Fonds des passages à niveau des chemins de fer 	 
Gendarmerie royale canadienne 	  
Secrétariat d'Etat 	  
Commission de l'Etablissement agricole des soldats 

Commerce- 
Ministère 	  
Loi des grains du Canada 	  
Subventions postales et maritimes 	  

Règlements de réclamations de guerre 	  
Réparations (demandes d'indemnités) 	  
Frais divers au compte du fonds consolidé 	 

Total des dépenses ordinaires 	  

Dépenses imputables sur le capital- 
Canaux 	  
Chemins de fer 	  
Travaux publics 	  

Total des dépenses au compte du capital 	 

Dépenses spéciales 

Allègement du chômage, 1930 	  
• 	 Allégement du chômage, 1931 

Allégement du chômage, 1932 	  
' 	  Allégement du chômage, 1933 

Allégement du chômage, 1934 	  
Allégement du chômage, 1935 	  

Total pour allégement du chômage 	  
Loi sur la construction d'ouvrages publics 	 
Chemin de fer du Pacifique-Canadien- 

Lois de secours-Avances improductives 	 
Réduction des prêts aux soldats-colons 	 
Prime au blé 	  
Loi sur la péréquation des paiements pour la récolt 

du blé de 1930 	  
Perte sur les opérations de 1930 du syndicat des blé 

et les opérations de stabilisation: Payement à h 
Commission canadienne du blé de la dette nett 
assumée au 2 déc. 1935  

Perte sur les opérations du syndicat de l'avoine dl 
1930, résultant de la garantie d'avances bancaire 
à la Canadian Co-operative Wheat Producer 
Limited  

Total des dépenses spéciales 	  

Esti- 

	

1931-1932 	1932-1933 	1933-1934 	1934-1035 	mation 
1935-1936 

S 	8 	S 
, 	 , 

	

9,700 	8,710 	8,774 	8,853 	10,197 

	

3,043 	2,167. 	2,171 	2.222 	2,379 

	

4,040 	1,731 	1,685 	2,258 	3,865 

	

1,347 	1,078 	791 	799 	. 	825 

	

13,920 	10,846 	10,354 	10,165 	10,803 

	

11,633 	10,510 	9,571 	, 10,127 , 	11,328  

	

47,770 	44,185 	42,923 	43,232 	42,870 

	

1,246 	924 	. 	802 	809 	879 

	

36,052 	31,607 	30,554 	30,252 	31,607  

	

53 	47 	49 	46 	47 

	

212 	174 	157 	209 	162 

	

289 	231 	172 	368 	168 

	

17,648 	13,108 	10,827 	0,905 	12,951 

	

3,997 	3,667 	3,315 	4,581 	4,305 

	

2,555 	1,921 	1,989 	2,529 	2,352 

	

959 	318 	310 	275 	128 

	

3,488 	5,820 	' 5,528 	5,970 	6,192 

	

483 	418 	387 	389 	704 

	

1,036 	818 	810 	746 	761 

	

6,417 	3,277 	3,007 	3,058 	3,528 

	

2,306 	2,026 	1,759 	1,679 	1,852 

	

2,099 	2,081 	2,221 	2,274 	2/431 

	

91 	55 	56 	48 	71 

	

1,331 	188  	6 		 

	

50 	74 	37 	20 	4 

	

372,145 	354,644 	351,772 	350,700 	373,987 

	

3,299 	3,027 	1,975 	331 	460 

	

6,242 	1,503 	737 	507 	305 

	

7,439 	4,018 	3,778 	6,189 	5,811 

	

16,080 	8,548 	6,490 	7,027 	6,576 

	

13,100 	548 	4 	3 	24 

	

25,106 	17,048 	564 	52 	24 

	

19,125 	6,948 	399 	105 
.. 	28,382 	2,420 	491 

	

49,114 	1,121 
47,704 

	

38,206 	36,721 	35,898 	51,988 	49,469 
' 	8,673 	30,232 

	

1,447 	1,000 		 

	

1,766 	469' 	439 

	

10,008 	1,811     	

6,600 

15,856 

174 

	

49,204 	30,979 	. 	38,664 	61,130 	102,770 

18328-2i 
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DÉPENSES DES CINQ DERNIÈRES ANNÉES FINANCIÈRES PAR SERVICE-Fin. 

(en milliers de dollars) 

Esti- 
Dépenses ordinaires 	 19314932 	19324933 	1933-1934 	1934-1935 	million 

Entreprises de l'Etat.• 	 1935-1936 

S 	$ 	.s 	$ 	6 
Pertes imputées au fonds consolidé- 

Chemins de fer nationaux, non compris leslignes 
de l'Est 	(1.) 	53,423 	52,264 	42,500 	41,796 

Lignes de l'Est 	6,632 	8,717 	6,691 	5,818 	5,625 
Paquebots do l'Etat  • 	• 	 CO 
Commissions de port  • 	 1,139 

Cmputation totale au fonds consolidé 	6,632 	62,140 	58,955 	48,408 	48,830 

Prêts'et avances improductifs- 	'. 	 . 
Paquebots de l'Etat 	1,199 	or.  1,383 . or. 	14 	487 	Cr. 	333 
Commissions de port 	1,913 	4,898 	2,110 	1,242 	2,461 
Comptes figurant à l'actif productif transférés à 	 • 

l'actif improductif 	  (2 ) 62,938  	11 	 . 	 . 
rotai des avances improductives 	 . 	3,112 	66,453 	2,096 	1,740 	2,128 

, 
rotai pour les entreprises de l'Etat 	9,744 	128,593 	61,051 	50,148 	50,958 
rotai général des dépenses 	448,073 	531,764 	457,977 	478,005 	534,291 

(1)Pour l'année financière 1931-1932, la somme do $52,256,000 a été fournie par, voie de prêts .otiou• de 
garanties dg valeurs. 	. 	 . 	. 

(2) Chemins de fer nationaux du Canada: prêts en 1931-32, 641,121,000. Diverses commissions de port: 
avances antérieures à 1932-1033, 821,817,000. 

• TAT SOMMAIRE DES • RECETTES ET DEPENSES 
• ' 	 (en milliers de dolla .$) 

Esti- 
- 	 1931-1932 	1932-1933 	1933-1934 	1934-1935 	mation 

. 	
1935-1936 

8 	$ 	6 	8 	S 

Dépenses ordinaires 	372,145 	354,644 	351,772 	359,700 	373,987 
Recettes ordinaires 	326,811 	306,637 	324,062 	358,474 	371,780 

Déficit au compte ordinaire 	-45,334 	-48,007 	-27,710 	-1,226 	--2,207 

Dépenses spéciales 	49,201 	39,979 	38,664 	61,130 	102,770 
Moins les recettes spéciales 	7,028 	4,493 	418 	3,397 	320 

Balance 	42,176 	35,486 	38,246 	57,733 	102,450 
Plus les dépenses au compte de capital 	16,980 	8,548 	6,490 	7,027 	6,576 
Plus les entreprises do l'Etat 	9,744 	128,593 	61,051 	50.148 	50,958 

Total 	68,900 	172,627 	105,787 	114,908 	159,984 
Plus le déficit au compte ordinaire 	45,334 	48,007 	27,710 	1,226 	2,207 

Déficit total ou accroissement de la dette nette 	114,234 	220,634 	133,497 	116,134 	162,191 

On se propose également de Se 'départir de 
ce que j'ai appelé parfois une comptabilité à 
la manière du "bridge"-tant au-dessous et 
tant au-dessus de la ligne,-et d'indiquer clai-
rement le déficit global dans les comptes du 
Gouvernement. Dans le passé nous nous som-
mes trop fréquemment laissé induire en erreur 

•par la forme sous laquelle les comptes du Gou-
vernement étaient présentés. Nous avons fait 
ressortir avec orgueil le léger surplus au comp-
te ordinaire et nous avons été portés à atténuer 
l'importance de forts déficits résultant des 
dépenses au compte du capital et des dépen- 

ses spéciales. Il est temps de voir les réalités 
en face. Si le peuple canadien est renseigné 
à fond sur tous les faits, j'ai confiance qu'il 
nous appuiera dans les mesures nécessaires 
que nous prendrons pour réaliser l'équilibre 
des recettes et des dépenses gouvernementales 
qui, selon moi, ne peut sans danger être plus 
longtemps retardé. 

REVENU DE 1935-1936 

Le revenu total provenant de l'impôt et 
d'autres sources au cours du dernier exercice 
s'est chiffré à 972,100,000. Ge total est de 
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$10,229,000 'supérieur au revend tétai de l'an-
née 'financière Précédente. , 

• Le revenu ,  provenant 'des'  impôts seuls était. 
de $317,288,000; soit une; augmentation 'de' 
$12,845,000 sur , l'année précédente. .• 
' L'angmentation de revenu  proVenant de . 

l'impôt 'est surtout  attribuable 5.; l'impôt' sur , 
le rev,enq .  qui a fourni $82,700,000, comparati 7 

 veinent h.; $66,868,000 en 1934-1935.  C'est le 
phis fort 1..endérnent'qu ,e l'on ait jamais relevé  
pour • cet irriPôt, le chiffre lé plus élevé ''de' 
toute année • 'précédente  éta' nt de $78,684,000 
en, 192.1-.1'922. L'augmentation de l'an passé' 
provient en'.  Partie ' dé l'amélioration 'des', re2  
venus individuels . et corporatifs, mais aussi  
de la surtaxe, impcisée pour la première fois 
l'an dernier sur les revenus de placenients. 

La taxe sur les Ventes, qui vient au deuXiè-
me rang, en importance comme facteur contri-
butif du revenu de l'an dernier, a produit u.n 
total de $77,000,000, 'soit une augmentation 
de' $4,553,000 sur l'année précédente. 

, 
 

Les droits d'accise, imposés surtout sur les 
spiritueux, et le tabac, ont rapporté ,  $44,410,000; 
c'est-à-dire  $1,220,000  'de ,pus  qu"en 1934-1935, 
en, dépit , de la ,réduction importante apportée  
l'an çlernier aux ,droits  suries spiritueux, 

Les . rendements provenant dé ,  lads autres 
catégories principales' d'impôts étaient inf .& 
rieurs l'an dernier à ceux de la précédente an-
née financière .,«Le revenu' total  prove'nant' des, 
droits douanierS ,  sur lés importations se .chif-
frait à .$74,000,000 comparativement , à $76,- 
502,000. en' 1934,1935. • Une aügmentation sub-' 
stantielle du revenu' douanier a été portée au 
budget par mon prédécesseur, , par suite d'un 
accroissement anticipé du volume des importa -

tions.' Bien que cet accroissement prévu se  
soit réalisé, il s'est presmie, entièrement pro-
duit dans les marchandises non imposables. 
Le y-diurne des importations imPesable's; né, , 
s'est accru que de 3 p. 100 et les droits perçus., 
ont en réalité diminué, 'surtout du ,  fait d'un 
déclin' dans les importations de sucré' brut' 
d'un déplacement de ces importations de .  pays  
étrangers à des pays bénéficiant des taux de . 
préférence britannique, et -à cause des réduc-
tions apportée s  l'an dernier aux droits sur les 
spiritueux. 

Les droits spéciaux d'accise ont produit un 
revenu .total de $35,700,000. 'C'est , donc une 
diminution dé $4,045,000 attribuable surtout 
aux modifications faites l'an dernier d'après 
lesquelles la taxe . d'accise . sur la bière fut 
réimposée sous forme de droit d'accise Sur 4e 
'malt et à l'élimin.ation effectuée ,l'an dernier 
de 'l'autre moitié de la taxe spéciale de à p. 100 
sur les importations bénéficiant 'du tarif de 
préférence , britannique ou entrant à la faveur 
d'accords entre ,le ,Canada et "d'autres pays 
britanniques.  

Lés revenus antres que'' ceux produits par 
des impôts, c'est-à-dire 'ceux qui proviennent 
des divers services départementaux du Getiver,' 
liement, se totalisent à ,  . $54,492,000; soit :une. 
augmentation de $461,000 sur l'année précé- .  
dente. Les principaux itém rangés soirs cette 
rubrique sont l'intérêt sur les placements qui 
s'est chiffré à $10,600,000, les recettes . des Pos-
tes qui lnit atteint $32,507,000.. ou Près de 
$1,260,000' de plus .:que l'an dernier. Lé soi-
disant- excédent ;' ,des opérations du ',ministère 
des Postes approchait $900,000.  Il faut 'na:tu-
rellernent  se  raPpeler que. les comptes des 
Postes 'ne 'eomprennent 'pas les loyers et autres 
frais ldcati,x et . matériel utilisé. D'un au' 
tre côté, rien n'a été porté au crédit des Postes  
polir dis' rendus à d'autres' .départe-
ments sous forme de franchise postale. ' • 

Les recettes spéciales de la dernières année 
financière n'étaient que de $520,000,  contre 
$3,567,000 encaissés en 1934-1935 > alors que le 
curateur dès biens'des ennemis fit un transfert 
spécial de $3;000,000 au fonds du, "revenu , con-' 
solidé. 

.„ dIPENSES DE 19,35-1936 
Bien que, comme je l'ai indiqué

' 
 je désire 

spécialement attirer l'attention sur les dépen-
'ses globales pour lesquelles le Gouvernement 
est resPrmsable, tant' en ce cpri - -concerne les 
siennes prcifeès que CelleS misés au 'compte 
US Chemins de  'fe r,  la CerriParaison avec' leà 
années antérieures  . sera facilitée Si les com-
mentaires Portent' d'abord sur les diverses ca-
tégories deh  dépenses qui' figurent,' par tradi-
tion,' aux comptés publics. ' 

DEPENSRS ORDINAIRES 

Les dépenses ordinaires de l'année' se sont 
élevées à $375,987,000, soit $14,287,000 de plus 
qu'en 1934-1935. Elles sont toutefois infé-
rieures' dé , $16,000,000  au total des sommes 

, autorisées par crédits et 'prescrites par la loi. 
Cette :réduction 'substantielle eSt attribuable, 
en partie du moins, auje.  mesures prises par le 

' présent Gouvernement lorsqu'il est arrivé au 
. pouvoir en octobre . dernier: L'un 'de ses 
premiers'  aCtes fut d'entreprendre un examen 
ininutieux de la tendance des revenus' et des 
dépenses et une analyse des obligations finan-
cières qui avaient été contractées. Les ré-
sultats de . cet examen furent tels que des 
ordres furent immédiatement donnés à tous 
les départements d'avoir à faire , toute l'éco-
nomie, possible dans les dépenses ordinaires 
et, spéciales et de remettre à plus tard toute 
entreprise qui ne pourrait pas clairement se 
justifier par la nécessité ou être de nature'  
assurer ,de l'emploi. Si l'on n'avait pas agi. 
ainsi, les dépenses de l'année' auraient été bien 
supérieures à ce, qu'elles ont été en réalité., 

Une partie de l'augmentation . dés dépenses 
de l'an dernier 'est due à des.  cauSes parti- 
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culières, :  par exemple aux dépenses effectuées 
pour la tenue dès élections générales. Certains 
pensent sans doute quo cette dépense était 
motivée. D'autres peuvent y• trouver à redire. 
Le coût des pensions de vieillesse s'est accru 
de $1,818,000 et il y avait dès allocations addi-
tionnelles spéciales aux provinces se chiffrant 
à $2,375,000 .  

Une réduction d'intérêts de 9,983,000 sur 
la dette publique est spécialement à noter, car 
elle indique les économies réalisées par la con-
version de garanties échues en obligations 
portant un taux inférieur d'intérêt, ainsi que 
par le coût inférieur des billets du • Trésor.  
Notre fardeau d'intérêts était l'an dernier de 
8134,550,000 soit moins qu'en aucune • année 
depuis 1931-1932. Toutefois, il a absorbé 36.2 
p. 100 de notre revenu total. 

DAPENSES IMPUTABLES SUR LE CAPITAL 

Les dépenses au compte du capital se sont 
élevées à 86,576,000, soit une réduction de 
8451,000 sur l'année précédente. Le principal 
chef de dépense était de $5,361,000 pour le 
dragage du chenal maritime du Saint-Laurent. 

1:1P13NSES SdCIALES 

Nous en venens maintenant à cet important 
groupe de déboursés classés comme dépenses 
spéciales. Quelques-uns d'entre eux, ainsi 
classés dans les budgets précédents, ne peuvent 
être considérés comme spéciaux en aucun sens 

•réel du terme et ils figurent maintenant au 
chapitre des dépenses ordinaires. Ces item 

coneennent $3,575„000• pour le coût de lance-
ment d'emprunts, ce qui représente les frais 
de lancement de • nouveaux emprunts et les 
frais annuels pour l'amortissement d'escompte 
d'obligations; 81,875,000 de contribution du 
gouvernement au fonds de pensions; 8272,000 
pour le maintien de la réserve du fonds dès 
rentes viagères, et 8128,000 représentant les , 

 dépenses effectuées sous le régime de la loi 
concernant les passages à niveau. Dans les 
tableaux des dépenses des cinq • dernières 
années, les ajustements nécessaires ont été, 
faits en vue d'établir un moyen de compa-
raison des totaux groupés pour les diverses 
années. 

L'importance de cette catégorie de dépenses 
spéciales est indiquée par les débours totaux 
de 8102,777,000, soit 841,640,000 de plus que 
pour l'année précédente et beaucoup plus que 
pour n'importe quel exercice financier anté-
rieur. 

Sur ce total, 849469,000 représentent les 
paiements aux fins de secours aux chômeurs. 
Cela n'inclut pas seulement le coût du secours 
direct et des subventions d'assistance pro-
vinciales, mais le maintien des camps de 
chômeurs, le soin des chômeurs célibataires 
sans foyer, la .  secours relatif à l'établissement - 
agricole, l'aide spéciale aux régions desséchées 
de la Saskatchewan et les travaux et entre-
prises de l'Etat exécutés sous le régime de la 
législation relative aux secours. Le tableau 
suivant met en regard les dépenses à ces 
diverses fins en 19354936 et les débours ana-
logues de l'exercice financier antérieur. 

DÉ:PENSES RELATIVES À L'ALLùGEMENT DU CHÔMAGE  

Secours direct 	  
Subventions d'assistance (à dater du ler août 1934) 	 
Travaux et autres entreprises de l'Etat 	  

•	  Aide à l'établissement agricole 
Camps de chômeurs—ministère de aa  Défense  
Soin des chômeurs célibataires sans foyer 	  
Ministère de l'Intérieur, secours y compris les travaux des 

parcs nationaux 	  
Aide aux régions desséchées de la Saskatchewan- 
Divers, y compris l'administration 	  

Dépenses 
estimatives, 

1934-1935 	1935-1936 

	

$19,211,557 	$ 262,388 

	

14,024,000 	26,274,875 

	

4,493,432 	9,831,375 

	

277,973 	176,000 

	

7,648,371 	8,212,000 

	

629,611 	219,000 

	

515,911 	180,000 

	

5,000,000 	4,000,000 

	

186,452 	313,362 

$51,987,307 	$49,469,000 

'On notera que, à l'instar de l'exercice finan-
cier précédent, une aide spéciale a été 
accordée à la province de la Saskatchewan 
pour secourir les régions desséchées de la pro- , 
vince. Cette assistance a revêtu la forme 
d'avances spéciales au total de 4 millions de 
dollars. Durant l'exercice financier 1934-1935, 
la somme de 5 millions a été prêtée dans le 
même but, et le total de 9 millions était destiné 
à faire face à l'obligation du Dominion relative 
aux secours provinciaux du ler septembre 1934  

au 31 août 1935. Nous estimons que lorsque 
nous aurons reçu tous les comptes de la pro-
vince le total de 9 millions ne suffira pas à faire 
face aux engagements du Dominion. Tout 
excédent sera appliqué à la réduction d'un prêt 
à la Saskatchewan à cette fin. Cet excédent, 
non encore déterminé, n'a pas été inclus dans 
l'état des dépenses. 

Lorsque le présent Gouvernement est arrivé 
au Pouvoir le 23 octobre dernier, nous avons 
constaté que, à la suite de certains accords 
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avec les gouvernements provinciaux, on avait 
pris certains engagements pour l'exercice ex-
pirant le 31„mars 1936. Ces engagements, Ont, 
naturellement;.àé remplis, ,et, de plus, comme 
mesure d'urgence, les subventions d'assistance 
mensuelles aux' provinces pour les fins ,du se-
cours direct se sont accrues de '75 p. 100 pour 
les quatre mois d'hiver de décembre, janvier, 
février 'et mars, afin de permettre aux pro-
vinces  Kraccorder plus, d'aide aux municipa-
lités. . , 

Un autre poste dés dépenses spéciales que 
l'on aurait fort bien pu inclure dans le coût 
dé l'allégement da Chômage a trait aux dé-
bours effectués sous le régime de la loi de 
1934 sur la construction d'ouvrages . publics 
supplémentaires, et la loi de 1935 sur la cens-
traction d'ouVrages publics. Les dépenses en 
exécution de ces deux lois au 'cours du dernier 
eXercice financier se ; sont chiffrées, à $30,- 
232,000 en regard de $8,673,000 en 1934-1935. 
A la, date du 31 mars 1936, des montants auto-
risés par ces lois ane, somme de 818,726,000 
n"avait pas'. encore .61;6 dépensée: 'Des entre-
prises non com,plétées et autres autorisées par 
ces lois, que le Gouvernement croit à propos 
dé pourktivre, ont '.été incluses pour le nouvel 
eXercice financier dans le budget stipplémen-

. taire des dépenses récemment' dépesé à la 
Chambre., . , 

PERTES RÙSTILTANT DE L'éCOULEMENT  nu  13I.à 

'Nous avons compris dans les débours spé-
ciaux de Pan dernier trois pestes représen-
tant les pertes Survenues Comme. résultat de 
la politique du' blé en vigueur durant les cinq 
dernières années On a amplement :discuté en 
Chambre le Paiement de '86,600,000 aux' pro'- 
ducteurs primaires du. blé qui ont liVré cette 
céréale durant l'année-récolte de 1930: Le 
poste de .$15,856,645 représente le solde 'défi-
citaire du compte de banqué de la Canadian 
Co-operative Wheat Producer Limited à la 
date du 2 décembre 1935; qu'a assumé la 
Commission canadienne du blé comme ré-
sulta% du :transfert qui lui .a, été fait, à cette 
date, du blé' et des contrats. de' 'blé en posses-
sion de , Canadian Co-opérative Wheat 
Producers Limited concernant le compte du 
syndicat le blé de 1930 et le conante de stabi-
lisation. Comme les prêts par les banques 
autorisées à la Canadian 0o-operative Wheat 
Producers Limited étaient garantis Par l'alt i 

 d'autres crédits supplémentaires pour 1935- 
1936 autoriseront le paiement à da 'Commis-
sion 'canadienne du blé de la somme dont elle 
a pris la responsabilité. 

Les opérations de la Canadian, Cooperative 
Wheat Producers Limited relatives à l'avoine 
de la récolte de 1930 ont eu pour 'résultat 
une perte de $170,130 à la date du 2 décembre  

1935,, et, en, vertu des condiitons de la, garantie,,  
de l'Etat, ce montant avec l'intérêt couru,, 
àla  date du paiement sera payé pour liquider 
l'obligation à da' banque. 	; 

.. Malheureusement, • ces trois chefs de dé-
penses au total de $i2,630,000 ne représentent 
peut-être pas le Coût. total des opérations de'  
la vente du blé par, l'Etat. .11  faut .y ajouter . 
tente autre, perte, qui .peut 'se produire ayant 
que ,l'on,aitdisposé du blé .et des 'contrats de .' 
blé provenant des 'opérations du. syndicat et 
de la stabilisation de 1930,.et aussi toute perte . 
que la 'Commission canadienne du,,blé pourra 
subir en vendant le 'blé de la récolte de-1935, . 
pour lequel on a fixé en septembre dernier un 
prix minimum de :87,1cents le' boisseau, qua- , 
lité du nord  n°. 1 .de Fort-William, pour les 
producteurs primaires. Ces pertes augmen-
teront-elles, et dans. quelle mesure? Tout 
dépendra des proChaines.récoltes de blé dans 
l'univers, de la 'demande. des pays importa-
-te-ms et de la tendance des prix du blé, fac-
teurs 'qu'il est 'impossible de prévoir. Faisons ; 
ressortir, cependant, ,que 	Gouvernement ne 
se croit.pas, justifié d'aSsunier la responsabilité 
de garder, comme depuis  ,quelques, années, des 
quantités- aussi :considérables de blé. .Saiis 
avoir 'recours' à là vente à .vil prix,, il aura. 
pour politique 'de vendre .1a surplus du blé, 
d'une manière bien ordonnée, aussi rapidement 

'que .1è Permettront les conditions de l'univers, 
en 'tenant' bien ,compte de ce que .sera la pro-
chaine récolte ,canadienne, et s'efforçant en 
même, temps de rétablir et d'accroître,' autant 
que possible, la ,demande .dit blé et .des  pro-
duits du blé du Canada sur les marchés de 
l'univers. 	 . 

, Lei autres' chefs de dépenses spéciales sont 
d'importance secondaire. 

ENTREPRISES DE. L'éTAT , . 

Une autre classe importante' de dépenses •• 
dont le gouvernement est responsable peut 
être examinée sous lé chapitre d'entreprises 

l'Etat". Cette, nouvelle catégbrie: Semble 
bien se prêter' ab 'groupement de pertes; stil 
bics par les entreprises de l'Etat exploitées .  à 
titre de corporations' distinctes, ainsi que des: 
avances improductives qbi leur ont été con-
senties. Elle 'comprendra le déficit du revenu 
net des Chemins de fer nationaux du Canada 
et de tout déficit d'exploitation de la Cana-
dian National Steamships ou. des ports ancien-
nement administrés par les ' ,commissions de 
ports mais qui le seront à Pavenir par le con-
seil des ports nationaux, ainsi que leS prêts 
improductifs consentis à ces entreprises.. Ces 
prêts ne rapportent pas d'intérêt et sont clas-
sés couriné dépenses dans les comptes de 
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COMPAGNIE) DES CHEMINS DE FER NATIONAUX U 

CANADA 

• 
 

Les Té-venus provenant de l'exploitation des 
Chemins de fer nationaux du Canada se sont 
encore améliorés' en 1935. L'augmentation a 
été de 88,200,000, soit de 5 p. 100. Les dé-
penses d'exploitation ont été • plus éleVéés 
qu'en 1934; l'une des causes provient de l'atig-
mentation  des salaires à la suite de la sup-
pression d'une partie dé la déduction anté-
rieure. 'Calcul fait ' des 'dépenses d'exploita-
tion et des autres frais tels que taxes, loyers, 
etc., les comptes de la compagnie établissent 
qu'il y a une somme nette de 86,800,000 dis-
ponible pour le paiement des intérêts' sur la 
dette. Ce résultat n'a pas été aussi satisfai-
sant que celui de l'an dernier, alom que la 
somme disponible pour cette fin fut de 87,- 
400,000. Après avoir 'appliqué cette somme 
de 86,800,000 provenant des 'recettes au  ser-: 
vice des intérêts, qui s'élèvent à 854,200,000, 
il reste un déficit réel de 847,400,000. Ce mon-
tant a été payé par le Dominion et inscrit 
dans nos coMptes de dépenses de l'année. En 
1934, le déficit avait été de 848,400,000; cette 
amélioration de près d'un million de dollars a 
été effectuée uniquement grâce aux épargnes 
faites dans• le service de la dette par 'le rem-
boursement 'd'obligations. 

On doit remarquer qu'il y a dans les comptes 
de la cOmpagnie certains frais nie comportant 
pas .des dépenSes d'argent et dont on doit 
tenir .conapte pour 'concilier le montant ci-
dessiis . donné du 'déficit réel avec là' perte 
nette de l'année telle qu'elle est indiquée 
dans le rapport annuel de la compagnie de 
chemin de fer. 

Outre cette couverture des déficits, lé Gou-
vernement a avancé $7,574,000 aux Chemins 
de fer nationaux du Canada au coin u  de 
l'année financière pour dépenses de premier  

établissement et pour le remboursement de 
la dette. Ce .montant est 'inscrit dans les' 
comptes publics sous la rubrique de Prêts et 
Placement. Ces chiffres sont ainsi répartis:. 
dépenses .de premier établissement . conformé-
ment au budget de 1935, $687,000; aehat et 
réparations de matériel d'exploitation con-
formément à la loi sur la construction d'oi.F. 
vrages publics supplémentaires,  85,068,000; 
remboursement de la dette (net), 81,819,000. 

Au cours de l'année, d'importantes opéra- .  
tions de remboursement de la dette fondée à 
longue 'échéance de la compagnie de chemin 
de fer ont eu lieu. Quatre émissions d'obli-
gations se totalisant à 8108,519,000 ont été 
rappelées pour remboursement avant la date 
de l'échéance 'et elles 'ont été remplacées par 
des obligations portant un taux d'intérêt in-
férieur. Ces 'émissions étaient les suivantes: 
35,000,000 obligations à 41 p. 100 dues le. ler 
décembre 1968; $26,000,000 obligations à 41- p.. 
100 dues le 15 Septembre 1954; $23,740,000 obli-
gations à 7 p. 100 dues le ler octobre 1940; 
823,779,000 'obligations à 7 p..100 dues le 1er 
décembre 1940: 

En outre, on a 'consolidé des emprunts 
temporaires obtenus au sujet de l'échéance 
de $17,000,000 d'obligation,s à 41 p. 100, le 15 
février 1935. Cela porte à 8125,519,000 le 
total des obligations indluses dans les opé-
rations de consolidation. La couverture de ce 
montant, ainsi que des primes payables au 
moment du rappel des obligations et 'des 
eseomptes sur les nouvelles émissions, s'est 
effectuée par la vente d'obligations du chemin 
de fer, garanties par le Dominion, s'élevant 
à 8128,400,000, et par un emprunt temporaire' 
de $2,043,000 provenant du trésor du fédéral. 
Les détails des nouvelles émissions et du coût 
de l'intérêt pour la compagnie sont indiqués. 
dans le tableau suivant: 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER NATIONAUX DU CANADA 

. . 	 ' . 	 Obligations garanties émises pour remboursement, 1635-1936 
• Date de 	. Date de 	Taux 	Coût pour la 

	

l'émission 	l'échéance 	d'intérêt 
Le ler mai 1935... ler mai 7938 	2% 

ler mai 1944 	3% 
Le . 15 février 1936. 15 février 1943 	2% 

15 février 1953 	3% 

compagnie 
2.35% 
3.29% 
2.31% 
3.25% 

Montant 
$13,400,000 
35,000,000 
55,000,000 
25,000,000 

L'épargne annuelle qui résultera pour la 
compagnie de cette conversion, déduction faite 
de l'amortissement des primes payées lors du 
rappel des obligations, sera d'environ 83,000,- 
000 par année. Toutes les obligations rache-
tées étaient payables soit au choix soit uni-
quement en dehors du Canada, et les nouvelles 
émissions sont payables uniquement au Cana-
da. Au sujet du rachat de trois émissions en 
septembre, octobre et décembre derniers, les 
fonds nécessaires ont été d'abord obtenus par  

la vente à New-York d'obligations directes 
du Dominion, et plus tard la compagnie a rem-
boursé le Dominion au moyen du produit de 
la vente de ses obligations au Canada. 

Le 31 mars 1936, le montant de la 'dette du 
réseau des Chemins de fer nationaux du Ca-
nada entre les mains du public était de 8 1,217,- 
000,000, ayant été réduite de 8 21,000,000 au 
cours de l'an dernier. Sur ce montant, il y a 
8964,000,000 d'obligations garanties par le 
Dominion. 
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" C.ANADIAN NATIONAL STEAMSHIPS 

Toujours au chapitre des couvertures qu'il 
a fallu faire pour les entreprises sous la régie 
de l'Etat, il est ;satisfaisant de signaler, que les 
opérations de la Canadian National Steamships 
se sont considérablement améliorées compara-
tivement à l'année précédente. Pour le ser-
vice des Antilles, la perte sèche a été de 
$270,000, au lieu de $567,000 en 1934. L'exploi-
tation de la marine marchande 'du Canada 
s'est soldée par un gain de 8312,000, au lieu 
du déficit de $127,000 de 1934. Un montant 
de $179,000 a été avancé pour des dépenses 
de premier établissement de la flotte Ides 
Antilles, mais cette dépense a été plus que 
compensée par le remboursement au Gouver-
nement d'une autre somme de $200,000 avan.- 
cée à la marine marchande au ,cours des an-
nées précédentes pour son fends de roulement. 
Calcul'. fait de toutes ces opérations, il reste 
un crédit de $63,000 au compte des services de 
paquebots. 

COMMISSIONS DE PORT 
L'aide aux commissions Ide port, inscrite 

dans no e comptes de dépenses, s'eSt élevée à 
$3,600,000. Cette somme est constituée par 
$1,139,000, montant payé pour liquider les 
emprunts obtenus 'des banques pour ; couvrir 
les déficits d'exploitations à Québec, à Chi-
coutimi et à Halifax, et représente les pertes 
subies non seulement en 1935 mais aussi les 
années précédentes. Le solde se compose d'a-
vances (improductives) de $482,000 pour 'le 
déficit du pont Jacques-Cartier à Montréal, 
et de $1,979,000 pour dépenses dans les ports 
de Saint-Jean, Halifax, Trois-Rivières et Qué-
bec. 

•  Pour résumer, le montant total indiqué 
comme dépenses dans nos compteS au sujet 
de l'exploitation des chemins de fer et des 
autres entreprises sous la régie de l'Etat est 
de $50,958,000, au lieu de $50,148,000 qu'il 
était l'année précédente. Cela ne comprend 
pas les sommes inscrites comme placements 
et dont il sera question plus tard, 

SOMMAIRE DES DE. PENSES 

En groupant les' dépenses ordinaires, les dé-
penses de premier établissement et les dé-

, penses spéciales, ainsi que les pertes des 'entre-
pris'es, sous, la régie de l'Etat, et les prêts im-
productifs qui leur ont été consentis, nous 
constatons que le grand total. des 'dépenses 
dont le Gouvernement était responsable s'est 
élevé ,à $534,291,000, 'C'est une .augmentation 
de $56,286,000 pour là dernière année finan-
cière comparativement 'à 19344935," et de 
$2,527,000, sur le chiffre de 1932-1933, là .pire 
année dé la dépression. Gn devra se raPp.e-
ler que Vaugmentation par rapport à 'l'année 
précédente s'explique par, une augmentation 
de : $14,287,000 'dans' les dépenSee ordinaires, 
par une autre augmentation de $21,559,000 
dans les dépenses faites en vertu des lois sur 
la construction d'ouvrages publics; ainsi que 
par les paiements faits 'et les pertes subies  
relativement au bléi et à l'avoine, lesquels 
s'élèvent à $22,630,000. " ' 

Je signale à votre attention le fait que, 
durant la dernière année financière, près de 
62 p. 106 des revenus du beininion ont servi 
à payer des dépenses fixes et obligatoires, 
telles que les intérêts, pensions de guerre, de 
vieillesse 'et de retraite,, soins aux anciens 
combattants, subsides aux provinces et cer-
taines 'dépenses de cotte nature. En 1913-1914, 
dernière année financière d'avant-guerre, il ne 
fallait . que -19 100 des revenus pour payer 
les dépenses considérées comme  -obligatoires; 
même en: 19294930, alors que l'effet du • coût 
de la guerre se faisait sentir dans nos dépenses,  
cette proportion n'était que de 44 p. 100 
Comparativement à 62 .p. 100 l'an dernier. 

''Bien qu'il ne soit , pas possible aujourd'hui, 
sauf d'une façon 'arbitraire, de faire des calculs 
exacts, un examen des tableaux des dépenses 
nous montre d'une façon évidente que le 
fardeau du coût de la guerre, direct et indirect, 
joue encore aujourd'hui le rôle principal dans 
notre situation budgétaire. 

PROPORTION DES RECETTES DU DOMINION REQUISE POUR CERTAINES DliPENSES OBLIGATOIRES 

19134914 10294930 19354036 
% 

8.61 	27.54 	36.19 
. 	8.86 	11.19 

. 	' 	.35 	4.51 
.51 	1.01 	1.22' 

	

1.93 	2.90 
7.53 	2.83 	3.70 
2.07 	' 	1.22 	2.25 

18.72 . 	43.74 	61.96 

Intérêt sur la dette publique 	  
Pensions de la guerre européenne  • 
Pensions de vieillesse 	  
Autres pensions et caisse de retraite 	  
Soin des anciens combattants 	  

" Subvention aux Provinces 	  
Autres frais 	  

18128-3 
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DEFICIT 1935-193 6  
En calculant le total des recettes pour l'an-

née à $372,100,000 et le total des dépenses à 
$534,291,000, le déficit .global pour la dernière 
année financière se chiffre à pas moins de 
$162,191,000. 

Dans ce chiffre est ccimpris naturellement le 
déficit des chemins de .fer ainsi que toutes les 
dépenses directes d'administration et il y est 
tenu compte des recettes spéciales. L'année 
précédente, le déficit était de $116,134,000. Ce 
déficit représente l'écart entre le chiffre total 
des reCettes et celui des déboursés et cette 
marge doit être comblée. J'aurai quelques 
commentaires à faire plus tard au sujet de ce 
déficit. 

PaITS .ET PLACEMENTS 

En sus des dépenses de l'année, on a effec-
tué des prêts et des placements représentant 
un montant de , $60;400,000. 

PRliTS AUX PROVINCES 
. 	. 

Les plus importants de ces prêts ont été 
ceux qui ont été consentis aux quatre pro-
vinces de l'Ouest, soit en tout un montant de 
$42,300,000 en vertu des lois de secours. Le 
montant net qui a été prêté a dépassé de 
beaucoup celui de n'importe quelle année pré-
cédente à cause des fortes avances consenties 
aux provinces d'Alberta et de la Colombie-
Britannique pour leur permettre de faire hon-
neur à des obligations qui venaient à éché-
ance. A cette fin, $5,400,000 ont été prêtés à 
l'Alberta et $5,900,000 à la Colombie-Britan-
nique. Des prêts ont aussi été consentis pour 
financer des dépenses de secours y compris 

- des travaux publics, des mesures pour venir 
-en aide aux cultivateurs et des allocations pour 
l'achat de graines de semence et l'ensemen-
cement des terres. L'état suivant fait voir 
le montant des prêts consentis à chacune 
des provinces, classés selon les fins auxquelles 
ils étaient destinés. 

PRIkS AUX PROVINCES EN VERTU DES LOIS DE SECOURS, POUR L'ANNEE FINANCIÙRE 10354936 

s 	lcIt- 	 Colombie- 
Objet 	 Manitoba 	" 	Alberta 	Britan- 	Total chewan 	 nique

•$ 	 S 	S 	$ 
Pour des fins provinciales, y compris des ou- ' 

vrages publics, des secours directs et l'aide 
6, l'agriculture 	'4,183,055 	8,146,044 	2 7,232,000 	6,195,000 	25,756,699 

Pour honorer des obligations échues 	 5,435,000 	5,971,000 	11,406,000 
Pour les prêts aux municipalités 	537,000 	145,000 	450,000 	400,000 	1,532,000 
Pour grailles de semence et travaux d'ense- 

mencement 	6,000,000  	 6,000,000 

	

4,720,655 	14,291,044 	13,117 000 	12,566,000 	44,604;699 
A déduire les remboursements en espùces et 

les virements de crédits 	2,324,429 	45,565 	13,000 	7,555 	2,300,549 

Prêts nets en 1935-1936 	2,396,226 	14,245,479 	13,104,000 	12,558,445 	42,304,150 

• 

(1)Y compris $408,155 pour l'assistance aux zones desséchées et les grailles de semence. 
(2)Y compris $1,050,000 pour l'assistance agricole et les graines de semence. 

Le montant dû par les provinces au début 
de l'année financière était de $74,200,000. En 
comptant les prêts consentis durant l'année, 
l'aide fournie sous forme de prêts aux quatre 
provinces de l'Ouest par le gouvernement fé-
déral en vertu des lois de secours, se totalise 
actuellement à $116,500,000. Le gouverne-
ment fédéral détient en garantie de ces prêts 
des bons du trésor des provinces à un. an  por-
tant intérêt au taux de 4 p. 100 au ler juillet 
1935 et 4 p. 100 par la suite. Les provinces du 

Manitoba, de l'Alberta et de la Colombie-
Britannique ont. payé les intérêts en espèces 
à échéance, mais la province de Saskatchewan, 
ne pouvant faire ces paiements, a donné au 
gouvernement fédéral des bons du trésor pour 
le montant des. intérêts courus sur la. majeure 
partie de ses emprunts non remboursés. L'état 
suivant montre les prêts consentis à date aux 
provinces ainsi que, d'une façon générale, les 
fins auxquelles ils étaient destinés: 
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- AVANCES AUX PROVINCES SOUS LE RÊGIME DES LOIS DE SECOURS 

Total net non remboursé au 31 mars 1936 

Prêts pour 	Prêts pour 
Prêts à 	l'assistance 	des fins 

l'intention 	aux 	provinciales, 
d'obligations 	cultivateurs, y 	y compris les 	Total 

et intérêts 	compris l'achat travaux publics 
échus 	' 	de graines de 	et les secours 

semence 	directs 

$ 	c. 	S 	c. 	S 	c. 	$ 	c. 

Manitoba 	 1,139,455 00 	244,400 00 	14,121,00000 ' 	15,504,855 00 
Saskatchewan 	3,934,341 00 	13,892,633 00 	30,541,655 00 	48,368,629 00 
Alberta 	8,577,000 00 	3,322,000 00 	13,182,000 00 	25,081,000 00 
Colombie-Britannique 	11,262,100 00  	16,310,571 00 	27,572,680 00 

,  

	

24,912,905 00 	17,459,033 00 	74,155,226 00 	116,527,164 00 

AUTRES .PRÊTS DE PLACEMENTS • •, 

pes, prêts à la , compagnie des Chemins de 
fer nationatix pour des dépenses au compte 
du capital et des remboursements 'de la dette, 
tel que déjà mentionné, se sont élevés à 
$7,574,000. Les achats de matériel pour la 
compagnie :de chemins de 'fer dû Pacifique-
tanadien! et les 'prêts à cette coniPagnie: pour 
des réparations au matériel,—tous frais' prévus 
dans la loi sur la constriiction d'ouvrages pu-
blics  supplémentaires,—se sont chiffrés , à 
$4,629,000. Des accords condés entre le Gou-
vernement et la compagnie pourvoient au 
.paiement des intérêts et au remboursement 
du capital par versements répartis Sur un 
certain nombre d'années. 

Le montant d'argent placé par le Gouver-
nement dans la Commission du prêt agricole 
canadien durant l'année a été augmenté de 
$7,933,000. Sur. ce montant, $175,000 ont servi 
à acheter du- eapital-actionS de la commission, 
$7,550,000 à l'achat d'obligations et $208,000 à 
acheter de différentes provinces du capital-
-actions' souscrit par 'elles durant la période 
pendant laquelle les .provinces ont participé  

au projet-  du prêt .a'gricole. Le montant total 
placé par le Gouvernement dans la commis-
sion 'se chiffre, à l'heure actuelle' à $16,790,000. 
.Les  opérations de .1a  commission au coins, de 
l'année financière ayant 'accusé 'un déficit; ,i1 
faudra Piiiser , sur lès 'réserves' accumulées au 
,cours  des années précédentes. Le rendement 
des obligations de la cominission vendues ac-
tûelleMent. est (1.-e n p. 100. 

Lès placements comprennent aussi une . 
somme ,de: $1,489,000 avancée durant ;  .1'ml* 
aux commissions' des . ports de Montréal et de 
Vancouver. Ces prêts constituent des élé-
,ments d'actif productif vii que ces commis-
sions ont payé une bonne partie , des intérêts 
sur leur dette. 

Au, cours de l'année, des remboursements se 
chiffrant à trois millions -et demi dé 
ont été perçus sur des prêts consentis pour 
l'établissement de soldats sur des terres' 'et 
des mentants avancés' aux provinces pour la . construction de logements. . 

-L'état suivant montre le montant des prêts 
et des placeMents (actif productif) effectués 
durant la dernière année financière comparé 
au montant des quatre années précédentes: 

PRÊTS ET PLACEMENTS PRODUCTIFS 

(en milliers de dollars) 

Estimation 
— 	 1931-1932 	1932-1933 	1933-1934 	1934-1935 	1935-1936 

S 	S 	S 	S 	$• 

Provinces, sous le régime des lois de secours 	22,634 	15,565 	13,115 	22,009 , 	42,304 
Commission du prêt agricole canadien 	1,608 	871 	416 	353 	7,933 
Chemins de fer nationaux du Canada 	41,121 	14,677 	2,628 	16,579 	7,574 
Chemins de fer Pacifique-Canadien 	4,629 
Commissions des ports 	12,138 	650 	1,677 	393 	1,439 
Etablissement des soldats sur des terres., 	483 Cr. 	92 Cr. 	2,492 Cr. 	571 Cr. 	555 Cr. 
Provinces (logement) 	150 Cr. 	139 Cr. 	213 Cr. 	397 Cr. 	3,003 Cr. 
Autres 	115 Cr. 	469 	 82 

	

76,753 	32,001 	15,131 	39,266 	60,403 
• 

18328—n 



2.57 
3.10 

99.50 
98.50 

$ 20,000,000 .  
40,000 000f 

33,293,471 
76, 000, 000 
45, 000, 000} 
90, 000,000 
20,000,000 
55,000,000 

40,000 000 
48,009,000 

21 
3 
5 

21- 
11;  
2 
2 
3 

2 
31 

Canada 	 
Canada 	 
Canada (terres 

scolaires) 	 
New-York 	 
Canada 	 
Canada 	 
Canada 	 
Canada 	 

New-York 	 
New-York 	 

100.00 
96.00 
09.61 

09.2175 
99.43 
98.75 

99.75 
93.86 

5.00 
2.96 
1.90 
2.275 
2.15 
3.08 

2.09 
3.63 
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1;;MISSIONS D'EMPRUNTS 

Les nouvelles émissions d'obligations du 
Dominion ont totalisé au cours de l'année la 
somme de 500 millions; à l'exclusion de prélè-
vements provisoires qui ont été l'objet de 
remboursements avant la . fin de l'année fi-
nancière. Ces émissions, au -total de 297 mil-
lions, étaient destinées au rachat d'obligations 
venant à échéance. Le reliquat de 203 mil-
lions, représentant l'augmentation nette ,de  la 
dette fondée et des billets du trésor émis au . 

 Cours de l'année, fut appliqué au déficit et 
. autres opérations courantes. Ces financements  
considérables furent effectués avec succès 
des taux d'intérêt plus bas que dans le passé, 
tant pour les émissions à long terme que pour 
celles à court terme. A la fin de l'année finan-
cière, le taux d'intérêt Moyen sur la dette 
fondée et les billets du Trésor en cours s'éta-
blissait à 3.9 p. 100, contre 4.15 p. 100 à la 
fin 'de l'année financière précédente'. 

Trois émissions atteignant un chiffre global 
de 164 millions furent lancées aux Etats-
Unis pour fins de remboursement, y compris 
le rachat des obligations du National-Canadien 
déjà mentionnées. C'était la première fois 
depuis plusieurs années que le gouvernement 
du Dominion s'adressait au public américain, 
et il lui fallut inscrire l'emprunt sous le régime 
de la Securities Act des Etats-Unis. Il en 
coûta au Gouvernement 2.09 p.. 100 d'inté-

' rêt sur les billets à trois ans, 2.96 p. 100 sur 
les obligations à dix ans et 3.63 p. 100 sur les 
obligations à vingt-cinq ans. 

Les émissions lancées au Canada, à l'exclu-
sion des billets du Trésor ., ont atteint 303 
millions. Le Gouvernement vendit en sep-
tembre dernier aux banques à charte du Ca-
nada pour 135 millions de billets à un an et à 
trois ans, surtout pour faire face à des bbliga-
Mons à courte échéance détenues en majeure 
partie par ces institutions. Deux émissions 
furent offertes au public, l'une, datée du ler 
juin, pour  60 millions; l'autre, datée du 15 
novembre, pour 75. L'intérêt pour , le Gou-
vernement varia entre 1.90 p. 100 pour les 
billets à un an et 3.10 p. 100 sur là obliga-
tions-  à vingt ans. . , 

Les 833,293,000 de capital-obligations, à 5 
p. 100 .  et nanties par les terres scolaires, déte-
nues par les provinces des Prairies furent de 
nouveau renouvelées pour un .an au même 
taux d'intérêt. 

Le Gouvernement a suivi au cours • de l'an-
née la méthode qui consiste à vendre sur le 
marché canadien des billets du Trésor à trois 
mois, et le montant dés émissions en cours 
fut accru de 833,300,000. Le taux d'escompte 
sur ces billets a baissé de 1.698 pt 100 qu'il 
était le 15 avril 1935, à .999 p. 100 le 16 
mars 1936. Depuis lors, d'autres émissions 
furent lancées et le coût minimum de .879 
p. 100 fut atteint le 15 avril. 

L'état qui suit renferme les détails essen-
tiels des émissions lancées au cours de l'an-
née: 

É'MISSIONS D'EMPRUNTS EN 1935-1936 

Prix 
Prix de 
revient 
pour le 
gouv. 

Date 
d'Omission 

Date 
d'échéance Intérêt Oh payable Montant de 

l'émission 

1935 
ler juin 	  ier juin 1943. 
ler juin 	  lei' juin 1055. 
ler juillet 	 ler juillet 1936 

15 août 	• 	 15 août 1945.. 
15 sept 	  15 sept. 1936. 
15 oct 	  15 oct. 1938. 
15 nov 	  15 nov. 1939.. 
15 nov 	  ler juin 1955. 

1936 
ler janv 	  ler janv. 1939. 
15 jany 	  15 janv. 1961. 

$ 467,293,471 

33,300,000 
Augmentation dans les billets à court terme du trésor le 31 mars 1936, par l'apport at 31 mars 

1935 	  

$ 500,593,471 

Suit un état montrant la dette fondée non en cours à la date du 31 mars 1936, ainsi que 
échue et les billets du Trésor du Dominion les charges d'intérêt annuel: 



Taux  
P .C. ' 

Oi  payable Monta:nt 
l'emprunt 

Intérêts 
annuels . Date d'échéance 

	

1936—ler  juillet 	5 

	

15 septembre 	11 

	

15 octobre 	2 ' 

	

15 nevénabre 	. • 	. 	 • 	. 5 

	

1937--ler  marc (a). 	. 5 
. 	. 	. 

ler décembre (a)  ' 	 . .51 

	

1938--ler juillet 	. 

	

ler juillet 	1   	. 
- 	ler Juillet 	- 	 3 

• ler Juillet 	31 

	

15 octobre 	' 	 2 

	

1939--ler janvier 	 . 	. 	.2 
15 octobl e 4 . 	 , 	. 	. 	. 

	

15 octobi e 	21  

	

15 novenime 	  ' 2 . 	. 

	

1940—lei' mars 	3 

	

ler, septembre 	41  

	

1941--15 novembre 	' 5 

	

1942--15 octobre 	' 3 

	

1943—ler Prin 	21 

	

15 octobre 	' 5 . 	. 	. 

	

1944-15. octobi 	 

	

1945-15 août 	 

	

, 15 octobre 	 

	

1946-4er fév r ier 	 

	

1947-1er  octobre.
1949--15 octobre. - 	 

	

19b0:-1erjui11et 	 

	

1952--ler  mai 	 

	

15 octobre. - 	 

	

1055—ler  mai 	 

	

ler juin 	 
' 

 

	

loi  Juin 	• 

	

1956—ler ricivembre 	 

	

1057--ler novembre 	 
1958-:-ler septembre 

ler novembre 
1959-1ér'iroVembre. 
1060--ler octobre. _ 
- ler octobre-. 

	

1961--15 janvier 	 

	

Bons du Trésor éch 	ler avril 1936, 1.19 lm, Canada 

	

Bons du Trésor éch 	 15 avril 1936, 1.15 p.c., Canada. 

	

Bons du Trésor éch 	 ler mai 1936, 1.09 p.°, Canada'. 

	

Bons du Trésor éch 	 15 mai 1936, 1.05 p.c, .Canada.. 

	

Bons du Trésor  éch 	 15  juin  1936, 0.990 	Canada,. 

Canada 	 
Canada 	 
Canada 	 
Canada 	,•  
Canada et 
.New-York 	 
Canada 	 

. Londres 	 
•Londres ..... 
.Londres 	 
Londres 	 
Canada 	 

. New-York „, . : 
Canada.  
Canada 	• 
Canada 	 
'Canada 	• 
Canada 	 
Canada 	 
Canada 	 
Canada  ' 
Canada  ' 
Canada  

•New-York• 	 
Canada  • 	. 
.Canada 	 
Londres  . 
'Canada 	 
Londres 	 
New-York 	 
Canada 	 
'Londres' 	 
.Canada 	 
Canada  ' 

.'Canada  - 
Canada 	 
Londres 	 
Canada. 
Canada 	 
Londres  ' 
New-York 	 

.New-York 	 

533,293,470 85 
45, 000, 000 00 
S3,336,000 00 
.79,535,200 00 

.89,787,000 00 
236,299,800 00 

.8,071,230 16 
, 18,250,000,00 

10,059,900 00 
15, 056, 006 66 
00, 000, 000 00 
40, 000, 000 00 

' 47,269,500 00 
7,933,000 00 

'20,000,000 00 
''115,013,636 82 

75,000,000 00 
- 141,663,000 00 

40,409,000 00 
• ' 20,000,000 00 
' 147,000,10000 

50,000,000 00 
' 76,000,000 00 
' 88,337,500 00 
45,000,000 00 

' 4,888,185 64 
138,322,000 00 
137,058,841 00 
100,000,000 00 
56,191,000 00 
48,666,666 67 
40,000,000 00 
55,000,000 00 
43,125,700:00 
37,523;200 00 
73,000,000 00 

276,687,600 '00 
289,693,300 00 

' 93,926,666 66 
.100, 000, 000 00 

48,000,000 00 
25,000,000 00 
25, 000,poo 00 
30,000,000 00 
20,000,000 00 

' .20,000,000 00 

81,664,673 54 
675,000 00 

' 	1,266,720 00 
• ' 	3,076,760 00 

4,489,350 00 
. 12,996,489 00 

, 	242,136 00 
547,500 00 
328,500 00 
526,960 23 

,1,800,000 00 
800,000 00 

1,890,780 00 
198,325 00 
400,000 00 

3,450,409 10 
3,375,000 00 
7,083,150 00 
1,212,270 00 

500,000 00 
' 7,350,005 00 

2,250,000 00 
1,000,000 00 

' 3,533;500 00 
2,025,000 00 

122,204 64 
' 	4,841,270 00 

. 	4,707,059 43 
5,000,000 00 
2,247,640 00 
1,581,666 67 

' 1,200,000 00 
1,650,000 00 
1,940,656 50 
1,688,544 00 

, 2,920,000 00 
12,450,042 00 
13,036,198 50 
3,757,066 67 
4,000,000 00 
1,560,000 00 

207,500 00 
- , 	287,500 00 

327,000 00 
210,000 00 

: 109,800 00 

41 
'21'  
4 . 
41 
21 
31 
31 
5 . 

'4  , 
31 
3 
3 

41 
.4 
. 41 
41 
4 
4 , 
31 

83,265,287,604 46 5128,597,677 18 
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DETTE FONDÉE ET BONS DU TRÉSOR NON ÉCHUS AU 31 MARS 1936, ET INTÉRÊTS 
ANNUELS 

„ 

, .', Payables au Canada 	. . 	. . . 	. 	. 	. . 
. 	 , , 82,401,633,007 67. • 	73.55 p.c. 

	

Payables au Canada et'a New-York " 	' 	 ' 

" 
   ' 	89, 787, 000 00' 	2 , 75 ri.c. 

	

Payables à New-York  . 364,000,000 00 	11.15 p.c.' 
' Payables à Londres  - 	' 	• 	 . 	' 	409,8 67,596 79 	12.55 p.c. ' 

' 	 • _____ 	. • . 	 . , 
, , 

	

$3265,287604 46 	100.00 p.c. . 	 . 	 . 
Moins les titres des emprunts ci-dessus détenus comme  .. 	• fonds d'amortissenrent. 	' 	' 	. 	- 	58,168,944 35 	. 

$3,207,118,660 11 
(a) Exempts d'impôt au Canada. 

LA DETTE NATIONALP - 

Le 31 mars 1936, la dette fondée non échue 
et les billets du Trésor du. Dominion en cours, 
déduction faite des fonds d'amortissement,  

atteignaient 3,207 millions. A cela il faut 
ajouter d'autres obligations composées sur-
tout des fonds d'assurance et de pension, des 
dépôts à la caisse d'épargne postale et de 2er-
tains conees de fiducie et des comptes de 



6,858,000 

151,103,000 

21,026,000 
5,877,000 
2,736,000 
9,624,000 

22,050,000 

3,211,347,000 
, 2,050,000 

83,153,000 
82,000 

659,000 
41,458,000 

4,620,000 
16,790,000 
43,630,000 

2,358,000 
15,749,000 

35,284,000 
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dépenses casuelles, au total de 225 millions, 
pour arriver au passif brut de 3432 millions. 
L'actif productif, à l'inclusion du compte de 
caisse et des placements, ont atteint 424 mil-
lions. Déduction faite de ce dernier montant 
sur le passif brut, la dette nette s'établit à la 
fin de l'année financière à 3,008 millions. A 

notre départ en août 1930, la dette nette du 
Dominion s'établissait à 2141 millions. Elle 
a donc augmenté de 867 millions. La dette 
fondée totale a augmenté de près d'un milliard 
au cours de la période. 

Suit un état de l'actif et du passif au 31 
mars 1936: 

PASSIF AU 31 MARS 1936 (estimatif) 
Fonds de remboursement de la circulation des banques.. .. .. .. .. ... .. ._ 
Fonds d'assurance et de retraite— 

Rentes viagères de l'Etat.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. _ .. 	$66,835,000 
Fonds d'assurance, service civil.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 	9,990,000 
Fonds d'assurance, anciens combattants.. .. .. .. .. .. .. .. 	14,777,000 
Fonds de pensions.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. ,. .. 	8,361,000 
Fonds de retraite.. .. .. — .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 	' 51,140,000 

Fondé de fiducie— 
Fonds des Indiens.. .. .. .. ... .. .. .. .. .. .. .. .. .. .. 	13,929,000 
Fonds commun des écoles.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. .... .. 	2,676,000 
Dépôts de cautionnement par entrepreneurs.. .. .. .. .. .. 	1,551,000 
Autres fonds de fiducie.. .. .. .. .. .. .. .. .. .. — .. .. 	2,870,000 

Fonds, contingents et spéciaux.. 
Mandats-poste, bons de poste, etc., en circulation.. 
Comptes de provinces.. 	 , . 	 „ „ „ „ „ „ 
Dépôts à la caisse d'épargne postale.. .. 	 . 
Dette fondée— 

Botte consolidée, non échue.. 	 3,207,110,000 
Dette échue, niais non réclamée.. .. 	 . 4,228,000 

Coupons d'intérêt échus, mais non présentés an paiement.. 

$3,432,671,000 

ACTIF AU 31 MARS 1936 (estimatif) 
Actif productif— 

Espèces, avances de fonds de roulement et autres éléments d'actif.. .. 	$ 24,043,000 
Comptes de matières d'or.. .. 	 2,287,000 
Prêts aux provinces— 

Lois de secours.. .. 
123,764,000 

Prêts à des gouvernements étrangers— 

$ 6,768,000 
116,096,000 

6,525,000 
23,969,000 

30,494,000 
Prêts aux commissions de port- 

New-Westminster.. . 

Prêts en vertu de la loi du logement.. .. 	.". 
Compte d'obligations en portefeuille.. .. 
Chemins de fer nationaux.. 
Chemin de fer Pacifique-Canadien.. 
Commission du prêt agricole.. .. 
Etablissement de soldats et colonisation générale.. .. 
Avances pour grains de semence et pour secours.. 
Comptes courants et de matériel des chemins de fer de l'Etat.. 
Débits différés— 

Escomptes et commissions non amortis sur emprunts.. .. 

59,134,000 
23,744,000 

275,000 

$ 424,380,000 
Dette nette au 31 mars 1936 (estimative) 	 .. 3,008,291,000 

Représentée par— 
Actif improductif au 31 mars 1936 (estimatif) 

Dépenses d'établissements— 
Travaux publics, Canaux.. .. 	 $242,871,000 

Chemins de fer.. 	 443,190,000 
Edifices publics, aménagements de ports 

et rivières.. .. 	 264,929,000 
Immeubles et matériel militaires.. .. 	12,035,000 
Comptes territoriaux.. 	 9,896,000 

972,921,000 



655,527,000 
88,399,000 
15,508,000 

59,041,000 
536,000 

16,514,000 
3,525,000 
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• • 	 ACTIF AU 31 MARS 1936. (estimatif)—Fin 
Prêts improductifs— 

Chemins de fer nationaux du Canada.. ., 
Comptes de chemin de fer (anciens) .. 

. Flotte du National-Canadien.. 	 . 
Commission de port— 

Halifax.. 

Montréal, pont Jacques -Cartier.. 	 •.. 

Avances de semence et secours.. .. 
Etablissement de soldats et colonisation générale.. .. 
Avances diverses.. .. 

Fons consolidé— 
Balance, fonds consolidé, reporté du 31 mars 1935.. 	.. $1,042,806,000 
Excédent des dépenses sur les recettes, année financière 

terminée le 31 mars 1936. (estimatif) .. 	 153,514,000 

$26,293,000 
3,539,000 
9,515,000 

14,046,000 
3,144,000 
2,504,000 

1,196,320,000. 

$3,008,291,000 

rAssir II,MUUSom 
Le Public détenait à la fin de l'année finan-

cière pour 994,600,000 d'obligations et de 
capital-obligations portant la garantie du Do-
minion. L'augmentation, •qui atteignit 87,- 
300,000 au cours de l'année, s'explique par des 
modifications apportées aux émissions du 
National-Canadien, y compris la capitalisation 
d'un emprunt provisoire obtenu du Gouverne-
ment, échu il y a un an. 

Les autres valeurs passives éventuelles sont 
celles qui découlent de garanties données en 
exécution des lois de secours et autres ,  lois. 
Durant l'année, le Gouvernement a donné des  
garanties sous le régime de la loi de la com-
mission canadienne du blé. Ces garanties 
atteignaient le, 31 mars 1936, environ 58 mil-
lions. 

La garantie d'emprunts bancaires consentie 
à la Canadian Pacifie Railway .Company, qui 
à l'origine était de 60 millions, fut réduite de 
12 autres millions au .cours de l'année, la créan-
ce s'établissant à 36 millions le 31 mars. Le 
Gouvernement apprend que la compagnie a 
pris des dispositions pour liquider le reliquat 
des emprunts le ler mai, et le Gouvernement 
sera libéré, sans perte, de son obligation. 

La garantie découlant de la prise à charge, 
par les banques à, charte, du passif de la Caisse 
d'épargnes de la province du Manitoba, a été 
réduite durant l'année •d'une autre somme de 
$1,500,000. 

L'état suivant montre le total des obliga-
tions, du capital-obligations et des autres 
créances portant la garantie du Dominion: 



Echéance Emission Taux 
d'intérêt Montant 

Grand-Tronc 	  
National-Canadien 	  
National-Canadien 	  
National-Canadien 	  
Nord-Canadien 	  
Comm. du port de -New-West- 

minster 	  
National-Canadien 	  
National-Canadien 	  
Comm. du port de Saint-Jean 	 
National-Canadien 	  
Nord-Canadien 	  
National-Canadien 	  
National-Canadien (la flotte des 

Antilles) 	  
National-Canadien 	  
National-Canadien 	  
National-Canadien 	  
Nord-Canadien 	  
Nord-Canadien (Alb.) 	 
Nord-Canadien (Ont.) 	 
Grand-Tronc-Pacifique 	  
Grand-Tronc-Pacifique 	  
National-Canadien 	  
National-Canadien 	  
Comm. du port de Montréal 	 
National-Canadien 	  
National-Canadien 	  
Obligations de la ville de Saint-Jean 

assumées par la comm. du port 
de St-Jean  

Achat du matériel (G) du National-
Canadien 	  

Actions garantie du Grand-Tronc 	 

	

Capital-obligations du Grand-Tronc 	 
Capital-obligations du Great Western 
Capital-obligations du Grand-Tronc. 
Capital-obligations du Ch. de fer 

du Nord du Canada 	  

p.c. 	 c. 

6 	24,220,000 00 
2 	13,400,000 00 
2 	55,000,000 00 
3 	35, 000, 000 00 
6?, 	24,238,000 00 

4:1 	700,000 00 
3 	20,500,000 00 
41 	50, 000, 000 00 
5 	667,953 04 
3 	25, 000, 000 00 
3 	9,359,996 72 
5 	50, 000, 000 00 

5 	9,400,000 00 
4!1 	50,000,000 00 
es 	70,000,000 00 
ef 	65,000,000 00 
3?.; 	7,806,548 57 
3?,. 	3,149,098 66 

34,229,006 87 
3 	34,992,000 00 
4 	8, 440, 848 00 
5 	60,000,000 00 
5 	60, 000, 000 00 
5 	19, 000, 000 00 
5 	18, 000, 000 00 
2 	25,189,243 73 

	

Divers 	1,208,527 74 

	

5 	3,750,000 00 

	

4 	60,833,333 33 

	

5 	20,782,491 67 

	

5 	13,252,322 67 

	

4 	119,839,014 33 

4 	1,499,079 67 

8 994,550,255 00 

ler septembre 1936 	  
ler mai 	1938 	  
15 février 	1943 	• 
ler mai 	1944 	  
ler juillet 	1946 	  
er avril 	1948 	  

15 décembre 1950 	  
ler septembre 1951 	  

•	  ler août 	1952 
15 février 	1953 	  
10 juillet 	1953 	  
ler février 	1954 	  
ler mars 	1955 	  

15 juin 	1955 	  
ler février 	1956 	  
ler juillet 	1957 	  
20 juillet 	1958 	  
4 mai 	1960 	  
19 mai 	1961 	  
ler janvier 	1962 	  
ler janvier 	1962 	  
ler juillet 	1969 	  
ler octobre 1969 	  

•	  ler novembre 1069 
ler février 	1970 	  
Soumissions ou tirages 	  
Diverses dates 1936-1954 	  

Série—ler février et ler août 1936-1938.... 

A perpétuité 	  
CC 

CC 

CC 

217,134 
626,533 

5,894,127 
370,000 

58,260,000 
188,202,917 
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OBLIGATIONS GARANTIES PAR LE GOUVERNEMENT DU DOMINION AU 31■ MARS 1936 

AUTRES DETTES GARANTIES 

Montant estimatif de principal 
en cours au 31 mars 1936 

Avances bancaires, Caisse d'épargne du Manitoba 	$ 7,305,541 
Avances bancaires, Gouvernement de Terre-Neuve 	625,000 
Avances bancaires, Chemin de fer du Pacifique-Canadien  • 	 36,000,000 
Avances bancaires, Dominion Steel and Coal Corporation (commandes 

de rails) 	  
Bons du Trésor de la Colombie-Britannique 	  
Bons du Trésor du Manitoba 	  
Avances bancaires, Canadian Co-operative Wheat Producers Limited 	 
Avances bancaires et autres dettes, Commission canadienne du blé 	 
Réserves des banques à chartes en dépôt à la Banque du Canada 	 

PRÙVISIONS BUDdTAIRES POUR 1936-1937 

J'ai déjà annoncé que le déficit total pour 
la dernière année financière est évalué à 8162,- 
191,000. Le volume de ce déficit ne manquera 
Pas d'impressionner la Chambre; il est d'au-
tant plus grave qu'il ne constitue que le plus 
récent d'une série de déficits qui ont atteint 
une moyenne de 8138,000,000 par an depuis 
les six dernières années de crise. L'impor- 

tance de ces déficits, et surtout du dernier, 
est tellement grande que, à mon avis, bien 
peu de députés seront enclins à contester au 
Gouvernement le but cita s'est tracé et qui 
est de mettre fin, dans le délai pratique Je 
plus court, à cette ère de déficits continuels. 
Ce but, le Gouvernement entend le poursuivre 
avec persistance considérant que c'est une con-
dition essentielle du rétablissement de la con- 



25 

fiance commerciale 'et du libre. fonctionnement 
- de l'initiative privée. On croit que cela con-
tribuera de façon Plus efficace à la solutien 
des problèmes du i chffinage et de la .dépresSion 

. économique que n'importe quelle -autre des 
initiatives particulières qu'un gouvernement 
peut prendre. . 

Je ne suis pas un alarmiste: Au contraire, 
confiance • que le bon sens et de bonnes 

politiques économiques peuvent réseudre nos 
problèmes pressants. En:autre, je suis convaincu 
que notre pays est en état de supporter tous 
les fardeaux que la guerre; la crise économique 
et les 'erreurs passées lui ont imposées, tout 
lourds qu'ils: puissent être:. . Néanmoins! je 
crois qu'il n'y a pas un pays qui 'puisse tenir 
indéfiniment avec des budgets largement défi-
. citaires et Continuer de 'maintenir soit la 
confiance des gens qui placent leur argent, 
soit la base sur laquelle son régime écono-
mique peut fonctionner' régulièrement et vi-
goureusement. Nous avons maintenant :at-
teint le point où l'on .ne peut plus tolérer de 
retard. Il faut que nous nous préparions im-
médiatement à équilibrer notre «budget et 'nous 
devons pouvoir montrer qu'il est .possible 
d'atteindre l'équilibre complet dans un délai 
raisonnable. 

Je sais très bien que l'on appellera cela une 
doctrine de déflation. Lé fait est que j'ai 
entendu dire dernièrement que le Canada . 

 avait suivi une politique de "déflation:  héi•oï-
que" et' qu'il devrait prendre exemple sur la 
mère patrie. E ne m'est pas facile de com-
Prendre' comment 'l'on peut qualifier de "défia' 
tion, l'abandon de l'étalon d'or, 'deS déficits 
suceessifs, le financement, au moyen d'eMprunts,, 
dans la inesure énorme 'que j'ai signalée,' et 
une politique monétaire laissé 
le dollar canadien, fluctuer approximativement, 
au pair de la livre sterling dirigée et du dollar 
américain déprécié et' qui a perrnis d'accroître 
les réserves monétaires du pays tout aussi ra-
pidement que la Grande-Bretagne a accru, lés 
siennes. 

En analysant bien les choses, il semble que, 
dans ces questions de finance, 'la seule partie 
du programme anglais que nous n'ayons pas 
adoptée soit la politique d'équilibre budgé-
taire. Tout le monde sait que la Grande-
Bretagne considère cela comme étant la 'base 
essentielle du programme de redressement,. à 
tel point que le dernier budget anglais aug-
mente sensiblement les Charges fiscales qui 
ont déjà atteint deS proportions pénibles, et 
cela afin de pourvoir au surcroît de dépenses 
jugées nécessaires pour les fins de 'la défense 
nationale. 

Je suis d'avis qu'il nous est impossible 
d'équilibrer complètement notre budget tout 
de suite. Cela,' je suis forcé de l'avouer, en-
traînerait une déflation et, dans une certaine  

mesure 'deviendrait probablement intolérable. 
Ce que nous pouvons et devons faire, c'est 
de, préparer immédiatement et de façon assez 
sensible l'équilibre budgétaire comme première 
étape .d'un programme bien :défini et positif 
qui perinettra • d'atteindre avec certitude et 
dans un délai restreint notre objectif final. 
Je vais maintenant exposer les-mesures que 
nous nous proposons de prendre et indiquer 
les considérations qui nous ont guidés dans 
chaque. cas. , 

• 	ofuni4TATIoN ois DlbENSES 

1)11 côté 'dépenses nous avons commencé par 
mettre fin à l'ère. des "blancs 7seinge et par 
rétablir l'autorité du Parlement aussi bien en 
ce qui concerne la nature . que relativement 
au volume des dépenÉes du .Gouvernement. 
'Avant la ,fin de la session, la Chambre aura 
été saisie de toutes les dépenses que le pou-
voir . exécutif croit nécessaire de faire dans le 
cours de l',année, et les montants auront été 
autorisés par le Parlement. Le budget prin-
cipal des dépenses pour 1936-1937, qui a été 
présenté il y à quelque temps,–'.Visait les 
opérations' 'ordinaires du GouVernenaent. Ces 
dépenses, doiVent et seront certainement am-
plement..couver tes par les recettes ordinaires. 
Les crédits supplémentaires spéciaux, dépoSés 
récemment, sont destinés à pourvoir aux be-
'soins spéciaux et urgents,---pour la plupart 
frais 'd'allégement du chômage et 'déficits , des 
services de l'Etat,—provenant des conditions 
anormales qui existent actuellement. Plus 
tard, peut-être sera4-il ,nécessaire dé deman-
der, suivant. la . . façon .  habituelle, d'autres cré-
dits -  Supplémentaires Pour quelques dépenses 
additionnelles non prévues dans le budget 
principal. De cette. façon,. le public sera sûr 
que le total de ces 'montants autorisé repré-
sente an pis aller le maximum des depenseS à 
faire durant l'année' financière. Je suis con-
vaincu que cette manière traditionnelle de 
procéder rendra l'administration meilleure et 
plus économique. 

On effectuera dans la plus large mesure 
possible les économies susceptibles d'être réali-
sées dans les dépenses ,ordinaires, en exigeant 
un contrôle plus efficace dé la part 'des dépar-
tements à budget de dépenses, auissi'en recher-
chant sans cesse les économies po.ibles, et en 
supprimant le gaspillage et les doubles emplois. 
Toutefois, il est évident que, à moins de sup-
primer des services essentiels, on n'a que Peu 
d'occasions de contracter les dépenses, • 

Les deux principaux 'obstacles qui empê-
chent d'éqùilibrer le budget sont les frais du 
chômage, y compris les travaux entrepris pour 
'alléger le sort des chômeurs, et le déficit des 
Chemins de fer nationaux. La mesure dans 
laquelle le Canada pourra effectuer l'équilibre 
de son' budget et aussi faciliter le cours du 

18328-4 
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redressement dépendra de la façon dont il réus-
sira à réduire ces deux chefs de dépense. 

En ce qui concerne le réseau national, la 
Chambre est maintenant au courant des pro-
grès qui ont déjà été réalisés. Comme l'indi-
que le budget supplémentaire spécial, le chemin 

.de fer nous demande, cette année, S39,000,000 
pour le compte de son déficit net de revenu au 
cours de la présente année civile, comparative-
ment à 847,400,000 en 1935 et à S62,100,000, en 
1932, qui fut le maximum du temps de crise. 
Vu les propositions législatives concernant les 
chemins de fer dont la Chambre a été saisie, 

- ce n'est pas le moment de discuter la politi-
que ferroviaire du Gouvernement. Toutefois, 
'je peux dire que nous avons confiance de pou-
voir réduire sensiblement ce déficit de caisse 

•grâce aux mesures qui seront prises pour ac-
croître la responsabilité de la direction du 

•réseau. 
Quant à l'autre cause principale de nos dé-

ficits, la Chambre a été déjà saisie des grandes 
lignes d'un programme bien élaboré et .  d'une 

- portée assez large qui a pour objet de remédier 
an problème du chômage. C'est la première 
fois depuis le début de la crise que l'on s'ef-
force sérieuSement de compiler • les statistiques 

. - aéCessaires pour nous donner une base essen-
lielle de faits qui nous permettra d'analyser 
a. portée et -  la nature • spécifique du problème 
que nous avons à affronter. On devrait être 

- heurenx d'avoir le diagnostic avant d'appli- 

quel' le remède. En deuxièMe . lieu,.nous avons 
•proposé la nomination d'une .commission na-
tionale représentant tous les éléments du pays 
qui sera chargée d'étudier les modes et poli-
tiques •d'assistance actuellement -en vigeur, 
d'obtenir le concours des provinces, des muni-
cipalités, des organisations patronales et ou-
vrières et d'autres institutions publiques et 
privées dans tout le Dominion, enfin de recoin-
mander les meilleures méthodes à adopter pour 
distribuer les seconrs et procurer de l'emploi 
rémunérateur. En d'autres termes, nous cher-
chons à mobiliser toutes nos ressources, afin 
que toute la nation collabore à l'effort néces-
saire pour attaquer ce problème qui est le 
plus urgent et le plus pressant. Finalement, 
-dans le budget supplémentaire spécial, nous  
demandons les crédits nécessaires pour dé-
frayer les secours directs et pour procurer de 
l'emploi au moyen d'entreprises utiles propor-
tionnées à nos ressources. financières. 

RECETTES ESTIMATIVES DE 1930-1937 
Sachant .ce que seront probablement nos 

dépenses totales, nous sommes maintenant en 
état de considérer ce que .  doivent être nos 
revenus fiscanx et nos autres recettes. Sur la 
base des impôts et tarifs douaniers actuels, 
on estime que les revenus de la présente an-
née financière s'élèveront à 985,850,000, pro-
venant des sources habituelles qui sont • les 
suivantes: • 

Recettes fiscales: 
-Droits de douane 	  
Droits d'accise 	  
Impôt sur le revenu 	  
Taxe sur les ventes 	  
Droits sur les manufacturiers, droits de timbre, droits à l'iniportation et autres 

taxes 'spéciales 	  

Total des recettes fiscales 	 • 

' Recettes non fiscales: 
Postes 	  
Intérêt sur placements 	  
Autres sources 	  

Total des recettes non fiscales 	  
Grand total des recettes 	  

$ 75,000,000 
46,000,000 
87,000,000 
80,000,000 

42,000,000 

$330,000,000 

$ 73,500,000 
11,350,000 

13,000,0000 

$ 57,850,000 
$387,850,000 

• Etant donné que le budget principal et le 
budget suPplémentaire spécial comportent des 
dépenses pour au delà de 8509,000,000 aux-
quelles il faudra ajouter les crédits supplé-
mentaires éventuels, il est évident que le dé-
ficit pour l'année s'élèverait 'probablement à 
plus de 8125,000,000, sans tenir compte 'des 
pertes possibles sur le blé, si  - nous ne faisions 
en sorte d'accroître les recettes au moyen de 
nouveaux impôts ou de  .relèvement des impôts 
actuels. Pour les motifs que j'ai déjà indiqués, 
il me faut tabler, pour la présente année finan-
cière, sur un déficit inférieur à 8100,000,000, 
sans tenir compte des pertes additionnelles 

qui pourront résulter des opérations frumen-
taires et dont on ne saurait prédire le chiffre. 
Si la chose est possible, ce sera une améliora-
tion sensible comparativement au déficit de 
8162,000,000 de la dernière année financière. 

Il faut donc accroître les recettes fiscales 
d'environ vingt-huit à trente millions de dol-
lars. Dans l'imposition de nouvelles charges 
fiscales, il faut se rappeler qu'il convient 
d'éviter tout ce qui pourrait avoir pour effet 
de retarder• le redressement commercial, Les 
renseignements que j'ai donnés au début de 
cet exposé • indiquent que les revenus de la 
nation sont sûrement en progression constante. 
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Aussi ai-je confiance que les nouveaux, im-
pôts que nous nous voyons obligés d'instituer 
n'auront pas pour effet d'arrêter la marche 
maintenant positivement ascendante du com-
merce. Je crois plutôt que nos efforts pour 
attaquer vigoureusement nos problèmes de 
finance nationale rétabliront la confiance chez 
les hommes d'affaires et le public en général 
qui seront disposés à prendre de bon coeur 
leur part des nouvelles charges que nous ju-
geons nécessaires. 

Il m'incombe maintenant d'exposer les mo-
difications fiscales et les changements doua-
niers que nous proposons. 

L'IMPÔT SUR LE REVENU 

La modification la plus importante> dans la 
loi de l'imPô•t sur le' revenu qui est en même 
temps la, première des propositions en vue 
de s .pr ()Cui' el dés revenus 'additionnels con-
siste à relever le' taux de l'impôt sur les. 'so-
ciétés commerciales de 131, p. 100 à 15 p. 100 . 
'Du même coup, lorsque les bilans sont con-
solidés,' le taux 'sera porté de 15 .  à 17' p: 100. 
Et•ant donné les impôts que les gouverne-
inents ' provin.éiaux 'perçoivent '4ctuellement 
sur les revenus pe'rsonnels et là 'surtaxe stir 
les. revenus de placeinents' imposée par 'le 'gou-
vernement fédéral l'an dernier; on ne se pro-
'pose pas 'de 'changer 'les taux actuels .  de  l'im-
pôt sur l'es 'revenus individuels.  • ••• ' - 

Ma deuxième 'proposition se rapporte à l'in-
dustrie de l'extraction des 'métaux. On sait à 
'quel point cette industrie' a contribué, pen-
dant les .  années de 'crise, au bien-être écono-
mique et, en réalité, à Vintégrité financière 
du Dominion. Bien 'qu'elle se soit 'déjà gran-
dé.ment'développé.e, elb a devant elle un ave-
nir encore plus brillant. Beaucoup 'de .  gens 
sont •d'avis  'que  uous -avons à peine commencé 
d'entamée les ressourcés • minérales 'variées de 
'notre pays. 'En outre, là  branche la pluS im-
portante de l'indnstrie, l'extraction de l'or, a 
l'avantage de Produire un article pour lequel 
il•semble y avoir 'une demande illimitée. Dans 
les autres industries, on ne peut pas hâter 
la production >sans créer un encombrement de 

,marchandises et avilir la vente. Mais, .pour 
l'or, la .  surproduction semble impossible, dans 
les conditions' actuelles, et le prix reste fixé 
an moins pendant de lengneS périodes. D'un 
autre côté, t'est une industrie qui comporte 
de gros risques surtout au début et 'dont Tex-
ploitation, exige une grosse, dépense .de  capi-
taux pendant longtemps. Par, conséquent l'ini-
tiative privée ne .  peut y ô>tre attirée que si les 
gains à retirer des 'entreprises relativement 
peu nombreuses qui réussissent sont, assez 
alléchants.' 

A cause de ces caractéristiques spéciales, 
l'industrie paraît offrir une occasion unique  

aux :gouvernements d'adopter une politique 
constructive destinée à stimuler le 'dévelop-
pement des opérations minières avec toutes 
lés eonséque•nces qui s'ensuivent ,  au point- de 
vue de l'emploi et aussi de l'achat de fourni:- 

. turcs et de. matériaux. C'est pourquoi le 
Gouvernement, se: propose d'exonérer de l'im-
pôt, sur le revenu des sociétés 'commerciales 
toutes des mines métallifères qui seront mises 
en état de production entre le ler  'mai  1936, et 
le ler janvier 1940. • Cette exe.mp:tion portera 

:sur le revenu des trois 'premières années à 
dater du commencement de la production. 
Cette mesure qui tend clairement à encoura-
ger le développement de l'industrie ,minière 
et lés' crédits: additionnels proposé  ,dans le 
bu'd'get principal et le budget, supplémentaire 
spécial pour faciliter le' s recherches et études 
géologiques de même que le transport dans les 
nouvelles régions minières, 'devraient contri-
buer largement à accélérer' les nouveaux tra-
vaux 'd'exploration et de • mise en valeur au 
cours de 'cette année et aussi durant les deux 
'ou 'trois. années qui suivront. 

.Je pourrais ajouter ceci: étant donné que 
'l'incertitude fiscale empêche les gens de se 
lancer- dans> une industrie hasardeuse, l'indus-
trie minière peut compter que le Gouverne-
'ment ne lui imposera pas de taxes désavan-
tageuses. Tant que' le ministère .actuel aura 
le pouvoir,' :les entreprises minières peuvent 
conipter qu'elles, seront' traitées au moins aussi 
avantageusement que le sont les autres indus-
tries sous le régime de l'impôt sur les' revenus, 
,des corporations. 

Vu l'abaissement des taux d'intérêt on -a 
l'intention de réduire l'intérêt Sur les verse-
inents différés de l'impôt sur le revenu , de 
.6 à 5 p. 100, et de réduire le taux de l'amende 
sur les taxes impayées de 4 à 3 p. 100. 

La taxe sur les dons sera modifiée dans ce 
sens que l'on exigera le versement de la taxe 
une fois par an et non chaque fois qu'un don 
est fait. De plus les dons jusqu'à concur-
rence de $1,000 par an faits à une seule per-
sonne suent exonérés Cle la taxe à l'avenir. 

Finalement, d'importants, changements sont . 
 effectués à l'égard des compagnies qui sont, 

-techniquement parlant, connues sous le nom 
de "compagnies 4 (k)", c'est-à-dire les 'com-
pagnies constituées en corporations "dont non 
seulement les affaires se poursuivent entière-
ment en dehors du Canada mais dont l'actif 
aussi est situé entièrement en dehors du 
-Canada". Cette catégorie sera réservée 
exclusivement au genre de compagnies 
industrielles ou commerciales pour les-
quelles elle avait été primitivement créée. 
On instituera une nouvelle catégorie pour les 
compagnies de portefeuille appartenant entiè-
rement à des non-résidents, qui seront obli-
gés de - payer une taxe sur leur revenu à, un 

18328-di 
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taux. équivalant à la Moitié du taux ordinaire 
applicable auX revenus des corporations. On 
tiendra compte de h taxe de 5 p. 100 payée 
sur le revenu de l'an dernier qui a été distri-
bué aux actionnaires non-résidents, mais ces 
compagnies seront tenues de payer la taxe de 
5 p. 100 des non-résidents sur le revenu accu-
Mulé et non distribué durant la période pos-
térieure à l'institution de la taxe de 5 p. 100 
jusqu'à l'entrée en vigueur de la nouvelle taxe. 
A l'avenir, pes compagnies n'auront pas, bien 
entendu, à acquitter la taxe. de 5 p. 100 sur 
les dividendes versés à leurs actionnaires non-
résidents, mais leur revenu sera taxé suivant 
le taux. majoré. 

On Compte que ces modifications de l'impôt 
sur le revenu fourniront un revenu additionnel 
d'environ $6,000,000. 

TAXE DE VENTE 

Pour trouver l'augmentation considérable 
de recettes dont nous aurons besoin l'an pro-
chain, nous nous proposons de porter la taxe 
de vente de 6 p. 100 à 8 p. 100. Nous avons 
pensé qu'il valait mieux relever raisonnable-
ment le chiffre actuel de la taxe de vente qui 
frappe le commerce en 'général, et dont la 
perception se fait déjà d'une .manière écono-
mique, que d'imposer une taxe arbitraire sur 
quelques articles en particulier. Je n'ai pas 
l'intention d'avoir recours 'aux impôts vexa-
toires pour accroître le revenu, mais plutôt 
d'utiliser les méthodes fiscales actuelles. 

Il y aura quelques changements dans la 
liste des articles exonérés de la taxe de vente. 
Afin de simplifier l'application de la loi et 
d'éviter la superposition des taxes, certains 
produits servant à la fabrication et communé-
ment appelés "matériaux de consommation", 
à l'exclusion des huiles lubrifiantes et com-
bustibles ou de l'outillage des usines, seront 
exemptés de la taxe. Le papier et l'encre 
servant à l'impression des magazines et des 
périodiques seront également exonérés de l'im-
pôt. Les seuls autres articles exemptés de la 
taxe de vente sont la pierre et le gravier con-
cassés servant à la construction et à l'entre-
tien des routes des provinces, des comtés et 
des municipalités, l'extrait de foie employé au 
traitement de l'anémie, les films éducation-
nels, les dessins faits à la main, ou les dessins . 
employés dans certains établissements indus-
triels. 

L'on estime que les modifications précitées 
de la taxe de vente résulteront en une aug-
mentation d'environ 23 millions de dollars 
dans le chiffre des recettes de cette source. 

TAXES D'ACCISE 

Les plus importantes modifications des taxes 
(l'accise résultent du rapport récent de la 
Commission du tarif sur l'industrie de l'auto- 

mobile. A l'heure actuelle, les automobiles . 
importées ou fabriquées au Canada sont frap-
pées d'une taxe de 5 p. 100 et de 10 p. 100, 
Moins certaines exemptions.  fondées sur le 
prix ou la proportion de la fabrication faite 
au Canada ou dans les pays britanniques. 
Pour donner suite aux recommandations de 
la Commission du tarif à cè sujet, nous 
proposons de remplacer les taxes actuelles par 
une taxe uniforme de 5 p. 100 sur la partie de 
la valeur de toutes les automobiles qui dé-
passe $050, sans égard à leur teneur cana-
dienne ou impériale. Toutefois, la taxe sur 
chaque automobile ne devra dépasser $250. 

Nous avons accepté une autre recomman-
dation à l'effet que les pneus et les chambres 
à air seront exonérés de la taxe d'accise, lors-
qu'ils seront importés par des fabricants dont 
la production est inférieure à 10,000 voitures 
ou châssis par année, pourvu qu'au moins 
50  p. 100 des frais de fabrication aient eu 
lieu dans l'Empire britannique. Cependant, 
un. fabricant dont le chiffre de production dé-
passe 10,000 voitures doit avoir dépensé au 
moins 60 p. 100 du coût de la fabrication dans 
l'Empire britannique avant de pouvoir béné-
ficier de cette exemption. 

Les autres modifications des taxes d'accise 
prélevées en vertu de la loi spéciale des re-
venus de guerre sont de peu d'importance. 
L'on propose de réduire la taxe sur les tubes 
à cigarettes en papier de 3c. à 2e. les 100 
tubes, afin d'égaliser la taxe sur les papiers à 
cigarettes et les tubes, Quant à la taxe spé-
ciale d'accise de 3 p. 100 sur les importations, 
les modifications proposées se bornent à quel-
ques additions à la liste des articles exemp-
tés, comme les matériaux servant à la fabri-
cation de la ficelle d'engerbage et des lignes 
de pêche, les ,peintures tombant sous le nu-
méro 695a du tarif, les films éducationnels,  
les dessins faits à la main et utilisés dans cer-
tains établissements industriels. 

DROITS D'ACCISE 

Les modifications proposées à la loi d'accise 
se bornent à quelques rajustements relative-
ment peu importants. La première égalise le 
droit d'accise sur le brandy canadien avec le 
droit de douane sur le brandy importé de 
l'Afrique-Sud et de l'Australie, en réduisant 
le droit d'accise de 8 4 à S3 par gallon. La 
deuxième comporte une réduction d'un dollar 
par gallon dans le droit d'accise sur l'alcool 
entrant dans la fabrication de médicaments, 
d'extraits et de préparations pharmaceutiques, 
afin de l'égaliser avec le droit sur l'alcool en-
trant dans la fabrication des parfums. Fina-
lement, les droits d'accise sur les tabacs en 
feuilles importés sont enlevés de la loi d'ac-
cise et reportés au même taux dans le tarif 
des douanes. 
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TARIE DES DOUANES 

Les modifications du tarif des douanes dont 
il est question aujourd'hui,  se rapportent éga--, 
lenaent au tarif et à ses différentes annexés. 
Si l'on tient compte du fait qu'elles ont lieu 
peu après la revision du tarif résultant.. de  

*l'accord commercial ;canado-américain 	et 
qu'elles précèdent immédiatement l'ouverture 
de négociations ,avec le Royaume-Uni, l'on 
adinettra généralement, je pense, qu'elles„ sont 
considérables et importantes. Pour les fins 
de la statistique, les modifications proposées 
peuvent 'être classées comme suit: 

:Diminutions à tous les degrés du tarif.. .. 	• 	. 	 . 37 
Diminutions sous le régime du tarif préférentiel britannique seulement.. 	 30 
Diminutions sous le régime du tarif préférentiel britannique et du tarif intermédiaire 

Diminutions sous le régime du tarif intermédiaire seulement.. 	 11 
Diminutions sous le régime des tarifs intermédiaire et général seulement.. .. 	 6. 

'Augmentations des tarifs intermédiaire et général seulement.. 
• Augmentations du tarif intermédiaire seulement.. .. .•. 	. 

,Augmentations du. tarif général seulement, . 	 .. • .. 

12 

iibt  
7 
3 
2 

. Les modifications de la loi elle-même com-
prennent une définition plus .claire de l'ex-
pression .indéfinie jusqu'à présent "d'une. caté-
gorie' ou espèce. fabriquée au Canada" .et des 
dispositions , , tendant à rendre 'plus juste et 
équitable l'application .des droits de dumping. 

Les modifications apportées aux annexes du 
tarif,.tout'en n'étant pas très nombreuses, 'por-
tent sur des articles d'Une extrênie importance 
dans notre économie. nationale. Il est mani-
festement 'impossible que je les mentionné 
toutes au cours de mes remarques. J'espère 
que mes honorables .collègues liront les réso-
lutions dont je donnerai avis à la fin 'de mon 
discours et, qui en feront partie dans le' han-:, 
sard qui paraîtra demain matin, pour trouver 
le ,détail relatif à plusieurs d'entre. elles. Tou-
tefois, je .Coriamenterai brièVement quelques 
articles > eu groupes d'articles, .au sujet des-
quels le tarif sera Modifié: 
- En vertu des, instructions donnée S par mon 

prédécesseur immédiat, la Commission du 'tarif 
à fait une étude des droits imposés sur lés 
véhicules-mol eurs, les cotonnades, l'essence à 
moteur, lés fils et le S tissus de soie artifidelle 
et, à ma propre demande, 'elle a' fait uné 'en-
quête sur la situation actuelle de l'industrie 
du Meuble. Je puis maintenant déposer sur 
le Btireatt—de fait, j'ai présumé de 'la bien-
veillance de la Chambre et je- les ai fait dé-
poser sur le Bureau d'avance, à cause de leur 
longueur—les rapports de la Commission 'sur 
ces sujets. Après un examen minutieux, le 
Gouvernement a décidé d'accepter dans cha-
que cas les droits proposés par la Commission. 

En termes généraux, l'on peut dire que la 
politique arrêtée relativement aux automobiles 
aura peur résultat, je» le pense, d'assurer la 
survivance 'de 'l'industrie au Canada tOut en 
permettant auk consommateurs de jouir de 
prix raisonnable. Les'rapportsessentielle-' 
ment interdépendants—entre l'indiistrie .  de fa- 

brication des "pièces" et' les importantes. fa,.‘ 
briques et usines d'assemblage, ont été étudiés 
soigneusement. Un trait' saillant de là nou ,- 
velle échelle de droits. se trouve dans l'en-
couragement qui en résultera pour les fabri-
cants à inchire dans ,leurs produits une forte 
teneur d'éléments canadiens. L'on se rappel-
lera qu'en vertu de l'accord canado-américain 
récemment approuvé par le Parlement, les 
droits ,sur les automobiles_ ont été réduits de 
20,, 30 et 40 p. 100 respectivement, aux trois 
degrés du tarif, à 17-1, 22.1 et 30 p. No, ms, 
pectivement. Il a été décidé d'appliquer le 
tarif intermédiaire actuel de 1.n, p. 100 à 
toutes les autoinobiles et à tous les - cal:Môns,. 
clin seront également tous (y compris les piè-
ces accessoires originales, les pièces, de, re-
change ou de réparations) admis en fraiMhise 
en atertii du tarif préférentiel britannique. 

Le renvoi à, la Commission .du tarif de la 
queStion des droits sur les filés ,et les tissus de 
coton a, eu lieu à la demande 'du Gouverne-
ment de Sa Majesté pour le Royaume-Uni, en 
vertu des dispositions ,cle l'accord de un, et a 
porté sur l'application du tarif de ipréférence 
b.ritannique à ces articles. Le Commission, 
dans son examen de la situation,—au point de . 
vue britannique et canadien,—a dû se confor-
mer à la règle posée dans l'accord, c'est-à-dire 
le rapport entre les prix de revient des deux: 
pays. La. Commission s'est conformée à ses 
instructions et à la' lettre et à l'esprit de l'ac-
cord et le Gouvernement, en déposant son 
rapport et en acceptant ses recommandations 
veut faire de même. C'est pourquoi, il propose 
do' supprimer entièrement les droits spécifi-
ques sur les filés et les tissus de coton impor-
tés sous le réginae de la préférence britan-' 
nique. En outre, à la suite de la réduction • 
des droits sur les filés et les tissus, il propose 
de reyiser les droits spécifiques sur les vête-r 
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mente et les articles fabriqués de coton, en les 
supprimant entièrement quant aux importa-
tions faites sous le régime de la préférence 
britannique et en les réduisant de moitié 
quant aux importations faites sous le 'régime 
du tarif intermédiaire. 

Le changement principal au chapitre du pé-
trole -est la réduction du droit intermédiaire 
sur l'essence moteur à .  le par gallon,. en 
comparaison du droit de 23e.  en vigueur au-
trefois. Cette 'rédaction 'devrait être des plus 
utile aux' •consenuriateurs *d'essence à mo-
teur dans tout le Canada .  et Wons pensons 
qu'elle ne sera aucunement nuisible à l'in-
dustrie canadienne du raffinage. 

En confOrrnité 	 de . l'enquête 
de* la Commission sur les • droits douaniers gre-
vant *la soie artificielle, nous proposons de 
supprimer entièrement ..  les droits spécifiques 
sur les filés et les tissus importés sous le ré-
giMe de la préférence britannique, de réduire 
le droit ad valorem sur les filés à l'acétate, et 
d'ajuster le droit ad valorem sur les tissus. 
Comme 'corollaire de cette réduction, le Gou-
vernement propose de réduire le tarif préfé-
rentiel britannique et le tarif intermédiaire 
sur les vêtements et les articles fabriqués de 
soie artificielle. Ce dégrèvement des 'articles 
finis a pour 'but de faire 'bénéficier le consom-
mateur des avantages résultant de la, réduc-
tion des droits sur la matière 'première utili-
sée par les tailleurs et les fabricants des vête-
ments. • 

Le rapport provisoire sur l'industrie du meu-
ble recdmMande la. continuation du droit 
actuel de 30 p. 100 sous le régime du tarif 
intermédiaire. • 

Dans le cas de plusieurs articles visés .par 
les résolutions présentées aujourd'hui, la ré-
duction des droits est limitée .au tarif de pré-
férence britannique. Ces articles,—qui vien-
nent s'ajouter aux produits de coton et de 
soie artificielle déjà mentionnés,—comprenent 
des produits très importants pour les fabri-
cants du Royaume-Uni et les consommateurs 
canadiens. Je puis en donner un exemple en 
disant que les 'dégrèvements limités au tarif 
de préférence britannique—et comportant en 
certains 'cas l'abolition de tout droit—portent 
sur les ustensiles 'de laboratoire en poterie, les 
machines en acier d'une catégorie non fabri-
quée au Canada, les déchets de thé, les ex-
traits et les poudres de malt, les pièces for-
gées pour la dentisterie, les pompes à incen-
die, les machines en fer et en acier non dési-
gnées séparément, la noix de coco desséchée, 
et tous les articles non désignés de fer ou d'a-
cier. Parallèlement à ces articles, se trouvent 
ceux au sujet desquels la réduction des droits, 
tout en s'appliquant à la fois au tarif de pré-
férence et au tarif intermédiaire, accorde dans  

la Plupart; des cas au producteur britannique 
les plus grands avantages sur, notre marché; 
à te sujet, je mentionnerai les articles en verre 
pour le montage, en verre réfractaire, en mé-
tal nickelé ou plaqué et les tubes en acier 
poli. • 

TARIF DE PRÙFLRENCD BRITANNIQUE 

En 'passant, me serait-il permis d'ajouter 
quelques mots au sujet des modifications que 
nous apportons au tarif de préférence britan-
nique? Dans ses . négociations récentes avec 
les Etats-Unis, le Gouvernement a scrupu-
leusement respecté la lettre et l'esprit de 
chaque syllable des accords conclus en 1932 
avec divers, pays de l'Empire. Bien que 
l'opposition libérale ait alors désapprouvé les 
accords résultant de la Conférence, pour la 
raison qu'une trop forte proportion de ces 
préférences étaient fondées sur des relève-
ments de droits au désavantage des autres 
nations; maintenant qu'elle a pris les rênes 
du pouvoir, elle a pris soin de respecter cha-
cun des engagements 'contractés alors. Aucun 
avantage garanti aux pays britannique n'a 
été amoindri. Plus que cela: plusieurs des 
préférences, que l'on aurait pu avec raison 
juger ne pas faire partie des engagements 
pris, ont été délibérément soustraites aux né-
gociaitions,—ce qui, dans 'certains cas, a coûté 
fort cher au Canada, dans ses pourparlers. 

Il est évident 'toutefois que, en dépit du 
respect des accords, l'avantage que les pays 
britanniques,--et en particulier le Royaume-
Uni,--ont • sur notre marché n'est plus aussi 
considérable qu'il était avant la conclusion de 
la convention de commerce canado-américaine. 
Le seul fait d'accorder aux Etats-Unis les 
avantages de notre tarif intermédiaire a eu 
ce résultat. Très prochainement, le Canada 
devra de nouveau étudier de concert avec le 
Royaume-Uni la 'conclusion d'un nouvel ac-
cord. Il est évident qu'au cours des négo-
ciations, la Grande-Bretagne demandera les 
concessions qu'elle jugera propres à lui per-
mettre d'accroître son commerce avec le 
Canada. De son côté, le gouvernement cc-' 
nadien devra respecter scrupuleusement la 
lettre et, l'esprit de l'accord commercial ca-
nado-américain 

Le Canada ne peut tout donner aujourd'hui 
et négocier demain, mais il peut consentir, et 
le Gouvernement accorde aujourd'hui, à l'a-
vantage des pays de l'Empire des concessions 
qui seront reçues dans le même esprit qui a 
présidé à l'inauguration de la préférence bri-
tannique. C'est dans cet esprit que le Gou-
vernement depuis son arrivée au pouvoir, a 
fait disparaître les obstacles nuisibles au com-
merce interimpérial, atténué les restrictions 
vexatoires et modifié ou aboli les règlements 
arbitraires. Il s'est appliqué à favoriser l'ac- 
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croissernent du Commerce interimpérial, tant 
au chapitre des importations qu'à celui des 
exportations; par les .  résolutions présentées 
aujourd'hui, il propose de faciliter l'accès à 
notre pays à certains produits de l'Empire. Les 
réductions proposées au tarif de préférence 
britannique ne peuvent être en aucune façon 
considérées comme des éléments de marchan-
dage. Ce sont des concessions accordées tant 
aux producteurs britanniques qu'aux consom-
mateurs canadiens, mais ces concessions sont 
donsenties avec Ia ferme conViction que -seul 
l'échange réciproquement avantageux de pro-
duits peut réaliser le bien commun qui doit 
être l'origine et le but des accords de com-
merce interimpériaux. Le Canada sait très 
bien que la Grande-Bretagne, quand arrivera 
l'époque de la conférence, ne saura oublier 
ou ignorer la générosite passée du Canada 
quand il s'est agi d'accorder la préfé-
rence sur son marché aux produits bri-
tanniques. Cette générosité a sa preuve 
aujourd'hui dans le fait que près de sept 
cents numéros . du•tarif canadien,—c'est-à-dire, 
près de la moitié de tous les numéros du 
tarif,—Portent la mention "en franchise" dans 
la colonne du tarif de préférence britannique. 

AUTRES MODIFICATIONS DU *  TARIF 
• 

Des réductions à tous les degrés du tarif 
sont accordées à un grand nombre d'articles 
divers, y co.mpris les produits biologiques 
pour le diagnostic et le traitement des. mala-
dies, l'es matériaux employés dans la publica-
tion de périodiques, divers dérivés du pétrole 
autres que l'essence à moteur, les machines à 
creuser, les fossés et les tracteurs de toutes 
espèces, les appareils de protection de toutes 
espèces, l'outillage d'imprimerie, les outils de 
précision, les instruments de dessin et d'ar-
pentage, divers artidles utilisés dans lei hôpi-
taux, certains sous-produits des fèves soya, 
tous les articles servant 'aux aveugles, les 
cylindres de laminoirs et de fabriques de pa-
pier et les aliments d'animaux à fourrure. 

Le tarif courant sur les instruments aratoi-
res, qui est maintenant Je tarif intermédiaire, 
est abaissé à 7i p. 100; il avait été déjà réduit 
de 25 à 121- p. 100, en vertu de l'accord avec 
les Etats-Unis. 

Potir manifester notre . bonne volonté et le 
sincère désir que nous avons de développer le 
commerce entre le Canada et l'Etat libre 
d'Irlande, on propose des abaissements de 
droits, dans le tarif de préférence britannique 
seulement, sur certains produits propres 'à 
l'Etat libre d'Irlande: savoir: stout, vin de 
prune ,et popeline d'Irlande; ces réductions 
ont été demandées par l'Etat libre. 

On propose de faire bénéficier les tabacs 
cultivés dans l'Empire d'un régime de préfé-
rence, dans l'espoir que la Rhodésia du Sud  

pourra par là approvisionner comme il faut le 
Canada de tabacs d'Orient, que l'on importait 
jusqu'ici de pays situés en dehors de l'Empire. 

La préférence sur les raisins secs et les rai-
sins dé Corinthe d'Australie qui avait cessé 
le 31 mars est rétablie à 4e. la  livre. 

Une modification intéressante et impatiem-
ment attendue est la confirmation légale de 
l'engagement Pris vis-à-vis des Etats-Unis en 
vertu du récent accord, d'après lequel l'on perr 
met aux Canadiens revenant de l'étranger 
chez eux d'importer gratuitement des achats 
personnels d'une valeur de S100. 

Uniquement pour fies motifs d'hygiène pu-
blique, l'importation des déchets de textiles 
provenant de matelas usagés est interdite, à 
moins qulil ne soit certifié que ces déchets 
ont été convenablement fumigés, nettoyés, 
etc. 

DROITS COMPENSATEURS 

'Lorsque j'ai présenté le budget du ler mai' 
1930, j'ai déclaré te qui suit au sujet des 
droits compensateurs: 

Il y ,a certaines denrées qui ont ou qui auront 
une doulile signification dans le commerce du 
Canada' aved le reste du monde, tant pour l'ex.: 
portation que pour l'importation. Quant à ces 
denrées, nous avons eu, nous .avons encore pour 
principe d'éviter des droits excessifs, et nous 
nous proposons de maintenir à leur égard les ,  

• di•oits actuels. 
Nous avens cependant décidé d'établir, 'pour 

un certain, nonibre d'articles de ce genre, un 
"droit compensateur" au moyen duquel le Cana-
da, sans élever d'une façon générale son tarif, 
imposera sur ces produits venant d'un autre 
pays des droits équivalents à ceux imposés par 
ce pays étranger sur les produits canadiens cor-
respondants, quand ces droits du pays étranger 
sont pluà élevés que ceux du tarif canadien. Cela 
revient à dire que les autres pays qui achètent 
de nous et qui nous vendent ces denrées seront 
à même, par une action réciproque de leur part, 
de nous permettre de 'réduire nos • droits aux 
chiffres mentionnés dans notre tarif. 

> J'ai cité les paroles que j'avais, Prononcées à 
l'époque, parce qu'elles expriment encore par-. 
faitement mon opinion à l'égard de ces droits 
compensateurs que les propositions budgé-
taires d'aujourd'hui appliquent à trois pro-
duits naturels: les fleurs coupées, les oeufs et 
les pommes de terre. 

Ces trois produits étaient inclus dans la liste 
du ler mai 1930, et si on les spécifie de nou-
veau, c'est parce que l'ancien ministère, en 
supprimant, au mois de septembre 1930, les, 
droits compensateurs du budget du mois' de 
mai, n'a pas prescrit, d 'ans, le tarif intermé-
diaire, un droit mieux proportionné au tarif 
général sur les oeufs, et ce qui est plus .im-
portant, a omis de prescrire un droit quel-
conque sur les pcnn.mes de terre et les fleurs 
coupées. La situation désavantageuse dans 
laquelle se trouvait le Canada - pour marchan-
der à l'égard de ces produits s'est vite affir-
mée dans les pourparlers de 'Washington, à 
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tel point que le Gouvernement a refusé de•
maintenir ces produits sous le régime du tarif 
intermédiaire, indiquant par là clairement qu'il 
pourrait, à la première occasion, juger à propos 
de recommander au Parlement une revision de 
ces taux. En le faisant aujourd'hui, je dois ex-
pliquer clairement que notre attitude est la 
même qu'en 1930: nous n'avons pas le désir 
ni l'intention de hausser les droits; au moyen 
des .droits compensateurs nous invitons les 
autres pays à mettre leur tarif au niveau du 
nôtre. • 

En 1935, l'on inséra dans le poste du tarif 
qui se rapporte aux plaques d'acier, une dis-
position disant que, nonobstant toute loi 
contraire, les. clauses relatives au du.mping 
ne s'appliqueraient pas aux plaques d'une lar-
geur supérieure à 66 pouces. Traiter ainsi un 
seul article d'une façon particulière consti-
tuait, pour le moins, une distinction vexatoire. 
On propose de laisser appliquer le droit 
contre le dumping à tous les produits aux-
quels la loi dit qu'il doit s'appliquer, dans 
certaines conditions déterminées. Dans l'in-
térêt de la justice et de l'équité et indépen-
damment. de l'effet sur la proportion de pro-
tection douanière accordée, on propose donc 
de biffer cette clause conditionnelle du poste 
en question. 

. RAPPORT DE LA COMMISSION DU TARIF 

On déposera sur le bureau de la Chambre 
aujourd'hui; en plus de ceux que 'j'ai spécifiés, 
les rapports de la. Commission du tarif  fai-
sant suite aux enquêtes sur les produits sui-
vants: organsins de soie artificielle, moules à 
boutons, rouleaux d'acier forgé, ris pour trans-
formation, strass, perles métalliques, récipients 
en carton ou carton-pâte, et appareils de 
photographie. Tous ces rapports ne deman-
dent pas, ni ne recommandent des modifica-
tions du tarif, mais conformément aux dispo-
sitions de la loi sur la Commission du tarif e 

 ils seront communiqués à la Chambre. 

RÉSUMÉ 
Relativement am propositions budgétaires 

Maujourd'hui, je peux dire qu'elles s'inspirent 
du principe qui veut que le progrès le plus 
durable soit le progrès ordonné, et cela s'ap- 
plique aussi bien à l'accroissement qu'à la di- 
minution des impôts. Les extrêmes nuisent à 
leurs fins; les fluctuations violentes, dans un 
sens ou dans l'autre,. ne sont que des sauts 
dans l'inconnu. Si l'on veut examiner de 
façon sensée et sans parti pris la situation 
douanière actuelle du Canada, on aura de 
bons motifs de se rendre compte, indépen- 
damment des principes généraux que j'ai 
énoncés, que l'on obtiendra, les meilleurs ré- 
sultats en procédant délibérément et après 
mûr • examen par étapes successives. Il y a, 
par exemple, notre situation vis-à-vis des 

pays britanniques à laquelle j'ai fait allusion. 
Dans le domaine purement domestique, il y 
a ceci que l'on oublie si facilement: c'est que 
le Gouvernement, en accordant aux Etats-
Unis le régime du tarif intermédiaire, a effec, 
tué d'un seul coup l'abaissement le plus géné, 
rai qui se soit jamais, vu depuis qu'existe notre 
tarif douanier. A 'la suite de cette mesure, 
en plus des changements maintenant propo-
sés, les marchandises des Etats-Unis visées 
par plus de 200 des plus importants postes du 
tarif douanier, seront, assujetties à des droits  
inférieurs à ceux dont elles auraient été gre-
vées, eussent-elles été importées après l'adop-
tion du budget du ler mai 1930. 

En terminant ces remarques, il est tout na-
turel que ma pensée se reporte à la dernière 
occasion où j'ai eu l'honneur de présenter 
l'exposé budgétaire, il y a six ans aujourd'hui 
même. Les grands changements qui se sont 
produits dans le monde et au Canada dans 
cet intervalle, constituent un défi sans pré-
cédent à la compétence, au jugement et au 
patriotisme de ceux qui portent les respon-
sabilités publiques. • 

Le Gouvernement du Canada déploie des 
efforts sérieux et incessants pour relever ce 
défi et résoudre les nombreux problèmes de 
notre pays. Je demande à la Chambre et à 
la nation d'accepter mes propositions au-
jourd'hui comme un effort consciencieux en 
vue du plus grand bien du peuple canadien. 

Monsieur l'Orateur, je donne. avis que lors-
que la Chambre siègera en comité des voies 
et moyens, je proposerai l'adoption des .  réso-
lutions suivantes: 

LOI DE L'IMPOT DE GUERRE 
SUR LE REVENU 

La Chambre décide qu'il y a lieu de modifier 
la Loi de l'impôt de guerre sur le revenu et de 
statuer: 

1. Que le taux d'impôt corporatif soit porté 
de treize 	demi pour cent à quinze pour cent; 

2. Que, dans le cas où une consolidation est 
permise, le taux d'impôt corporatif soit porté 
de quinze pour cent à dix-sept pour cent; 

3. Que le paiement de l'impôt sur les dons 
soit effectué tous les ans; 

4. Que les dons faits à quelque personne que 
ce soit et dont l'ensemble n'excède pas mille 
dollars pour l'année civile, soient soustraits aux 
dispositions de l'impôt sur les dons; 

5. Que le taux d'intérêt sur les versements 
d'impôt non payés soit réduit de six pour cent 
à cinq pour cent; 

6. Que le taux d'intérêt afférent aux péna-
lités et ajouté à l'intérêt prévu par la résolu-
tion précédente concernant l'impôt arriéré non 
payé, soit réduit de quatre pour cent à trois 
pour cent; 

7. Qu'un impôt de cinq pour cent soit prélevé 
à la source sur les payements effectués par des 
débiteurs canadiens à des non-résidents pour 
des films, protégés ou non par droit d'auteur; 

S. Que toute mine métallifère arrivant à 
l'état de production après le premier jour de 
mai mil, neuf cent trente -six et antérieurement 
au premier jour de janvier mil neuf cent qua-
rante, soit exempte de l'impôt sur le revenu 
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pour les trois premières périodes financières 
qui suivent le commencement de .1a production. 
Sous le régime de règlements appropriés, le 
Ministre doit • .déterminer :la , date du commen-
cement.. de production. et  , les propriétés, :nou-
velles ou anciennes, qui doivent être tenues 
pour avoir atteint l'état de production, eu, égard 
à la production de minerai en quantités com-
merciales raisonnables. Il , doit émettre un 
certificat en conséquence. , 

, 9. (a) Qu'une société de gestion par :place-
ment dont toutes les actions (sauf celles re-
quises pour être administrateur) sont détenues 
par des ',personnes - non-résidentes, soit privée 
de l'eXempthin PréVue à l'alinéa k) de l'article 
quatre de la loi, 'mais qu'elle soit assujettie à 
un impôt égal à • la Moitié du taux d'impôt 
corporatif  , courant qui est établi pour les so-
ciétés canadiennes; • 

(b) Que l'impôt de cinq. polir -cent sur les 
dividendes payés à ces actionnaires non-rési-
dents Par une telle société de gestion par pla-
cement ne s'applique qu'en la manière ci-après 
'prescrite; 

(e) Qu'en déterminant le revenu imposable 
d'une semblable société de gestion par place-
ment aucune déduction • né 'soit permise  ,relati-
vement  à tous' payements d'intérêt ou à tous 
impôts acquittés à l'étranger; 

, (d) Que tout impôt de cinq ,  pour cent payé 
par ces sociétés en mil neuf cent trente-cinq 

' soit admis comme , déduction sur l'impôt autre-
ment 'payable à l'égard de ladite année;  

(e) Que, dans la mesure où l'impôt de cinq 
pour cent n'a pas été subi relativement•'•aux 
recettes de mil neuf cent trente-trois, mil 'neuf 
cent trente-quatre et mil neuf 'cent trente-cinq, 
l'impôt 'de cinq pour cent continue. d'être pré-
levé jusqu'à ce que les recettes accumulées non 
réparties desdites 'années aient été •  frappées de 
cet impôt;'.  • 
• (f) Que l'alinéa' ie.) de l'article quatre de • la 
loi soit modifié de manière à s'appliquer- seu-
lement aux compagnies industrielles et . com-
merciales' en'fonctionnement;  • 	' 

'10. Que' toute disposition législative -  reposant  
'sur les termes des • présentes résolutions soit . 

 censée entrée en vigueur au commencement de 
l'année civile mil • neuf cent trente-cinq' et s'y. 
appliquer ainsi qu'aux périodes"financièr'es" s'y 
terminant et' à toutes périodes subséquentes, à 
moins qu'il ne soit autrement prescrit. 

, , 
' • LOI .SPECIALE DES REVENUS 

• DE GUERRE 
•'in:, • Chanibre décide qu'il y a 'lieu de modifier  

la Loi 'spéciale des' reVemis de guerre, 'éhaPitre 
cent • soixante-diX-neuf des Statuts revisés dû 
Canada, 1927, avec les modifications y a,ppor-
tées, mt de statuer: 

1. Que la Partie VII de ladite loi soit modi-
Siée de manière à prévoir la taxation 'de tout 
changement de propriété de' quelque intérêt 
Participant aux opérations ou bénéfices d'une 
association, compagnie, 'corporation, caisse ou 
fiducie, 'non divisé'  • en ' actions, au taux d'un 
dixième d'un pour cent de la valeur de tout 
semblable ,  intérêt participant ainsi 'transféré 
ou cédé; • . 

•2.' Que le paragraphe deux de l'article 77A 
de .ladite loi, tel qu'édicté •par • l'article' douze 
du chapitre cinquante du 'Statut de 1932-33 et 
modifié' par l'article deux du chapitre quarante-
deux du Statut de 1934, soit de nouveau mo-
difié • en prescrivant que 'le droit d'accise sur 
les paquets de tubes de p‘apier ,  à cigarettes 
sera réduit de trois cents a deux cents pour 
chaque cent tubes de papier à cigarettes ou 
fraction de cent tubes de papier • a cigarettes; 

3. Que le taux de la taxe de consommation 
ou de vente imposée par le paragraphe premier 
de l'article quatre-vingt-six, de ladite loi, tel 
qu'édicté par l'article onze du chapitre cin-
quante-quatre du Statut dé 1932, soit porté de 
six pour cent:.à' huit Pour' cent; 

4. Que 'l'Annexe I 'de ladite' loi, telle que 
modifiée par l'article vingt-six du chapitre cin-
quante du Statut de 1932-33 et par l'article 
six du chapitre trente-trois du Statut de 1935, 
soit de nouveau modifiée par l'abrogation de 
l'article premier et son remplacement par le 
suivant: 

1.  Automobiles' adaptées ou adaptables 
• à l'usage des voyageurs: 
'(a) Evaluées' à Six, cent cinquante dollars' 

' 	au plus 	  En frànchise' 
(b) Evaluées à plus de six cent cinquante 

, 	dollars, sur le montant dépassant six 
Cent Cinquante dollars. .Chiq pour cent. 

, 	Toutefois, la taxe perçue en vertu de 
l'alinéa b)  précité •  ne doit jamais dé-

' 	passer deux cent cinquante dollars par 
automobile. 	• 

- 	' 	En outre, la taxe ne doit pas s'appli- 
quer aux automobiles importées: 

(a) Sous le régime des numéros 702, 706; 
 707 et 708 du Tarif des douanes; 

(b) Par un colon de bonne foi, lors de sâ' 
'première arrivée; 

(o) Par un , résident 'bénéficiaire du Ca-
nada, aux termes 'du testament d'une', . 

' 	personiie ' décédée en pays étranger,. 
5. Que l'Annexe II de ladite loi, telle cju'éclic-

tée Par l'article dix-sept du chapitre quarante-' 
deux du Statut de 1934, soit modifiée par l'ad-
dition, à l'alinéa' (iii)',' dé ce 'qui sùit: 

• En outre, la taxe imposée en vertu de 
l'alinéa (iii) n'est' pas .applicable aux mar-
chandises y mentionnées, lorsqu'elles Sont • 
Vendues 'à des f abricants d.'autoniobiles Cu • '. 
de châssis ou' Par eux importées; aux con-
ditions suivantes:  

- • :(a), S'il est fabriqué mi produit annuelle- 
• lement moins :de dix mille automobiles „ 

ou châssis et qu'au moins cinquante 
. pour cent, de ce que coûte, à l'usine, 

• ; 	leur fabrication ou production, non 
compris les droits et autres • , taxes, 
soient subis: dans l'Empire britanni-; 
que; 

. 	(b) ,  S'il est fabriqué ou produit annuelle- 
. . 	ment diX mille automobiles' ou • châs- 

sis, • ou davantage, 'et qu'au' 'moins 'soi-
xante , • pour ment de ce que coûte, à 
l'usine, leur fabrication ou production, 
non compris les droits et' Mitres 'taxes, 

• ' soient subis dans' l'Empire britannique. ,  
Toutefois, à compter du ler avril 1938, 

l'expression "soixante-cinq" remplacera le 
mot "soixante", dans le présent alinéa. 

• 
 

6. :Que l'Annexe III de ladite loi, fOrmant la 
liste des articles exemptés de la taxe de con-
sommation ou de vente, telle qu'édictée par 
l'article dix-huit du chapitre quarante-deux du 
Statut de 1934 et modifiée par, l'article sept du 
chapitre trente-trois du Statut' dé 1935, soit de 
nouveau modifiée en y ajoutant ce qui suit: ' 

Matières, à l'exclusion des huiles de 
graissage ou combustibles ou de l'outillage 
d'usine, utilisées au cours de la fabrication 

- ou production de marchandises taxables; 
Pierre concassée ou gravier concassé 'de-

vant servir exclusivement à la construc-
tion ou à l'entretien des routes d'une pro-
vince, d'un comté ou' d'un canton; 

Papier d'impression et encre d'imprime-
rie devant . servir  , exclusivement à la publi- 
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cation de magazines trimestriels, bimes-
triels, mensuels et bimensuels,. ainsi que de 
journaux littéraires hebdomadaires, non re-
liés; 

Extrait de foie devant servir exclusive-
ment au traitement de l'anémie; 

Marchandises désignées aux numéros 695b 
et 696e du Tarif des douanes. 

7. Que l'Annexe V de ladite loi, telle qu'édic-
tée par l'article dix-neuf du chapitre quarante-
deux du Statut de 1934 et modifiée par l'arti-
cle neuf du chapitre trente-trois du Statut de 
1935, soit en outre modifiée ainsi qu'il 'suit: 

i. En insérant après les 'mots "à l'exclusion", 
à la deuxième ligne, l'expression "des automo-
biles adaptées ou adaptables à l'usage des 
voyageurs"; 	• 

ii. En y ajoutant ce qui suit: 
Marchandises désignées aux numéros 695a, 

695b et 696e du Tarif des douanes; 
Matières devant servir à la fabrication de 

la ficelle d'engerbage et des cordages de pêche. 
S. Que toute disposition législative reposant 

sur les paragraphes un à sept inclusivement 
de la présente résolution soit censée entrée en 
vigueur le deuxième jour de mai mil neuf cent 
trente-six et s'être appliquée à toutes marchan-
dises importées ou sorties d'entrepôt pour la 
consommation à compter de ladite date inclu-
sivement, ainsi qu'aux marchandises antérieu-
rement importées pour lesquelles aucune décla-
ration en vue de la consommation n'a été faite 
avant ladite date. 

• 	LOI DE L'ACCISE 
La Chambre décide qu'il y a lieu de modi-

fier l'annexe de la Loi de l'accise, 1934, telle 
que modifiée par le chapitre vingt-neuf du Sta-
tut de 1935, et de statuer: 

1. Que le droit d'accise sur le brandy cana-
dien soit réduit de quatre dollars à trois dol-
lars le gallon de la force de preuve; 

2. Que le droit d'accise imposé sur les spiri-
tueux servant à, la fabrication de médica-
ments brevetés et spécialités pharmaceutiques, 
extraits, essences et préparations pharmaceu-
tiques soit réduit de deux dollars et cinquante 
cents à. un dollar et cinquante cents le gallon 
de la force de preuve; 

3. Que le droit d'accise imposé sur les spiri-
tueux vendus à quelque pharmacien patenté 
et employés exclusivement dans la préparation 
d'ordonnances pour médicaments et prépara-
tions pharmaceutiques, soit réduit de deux dol-
lars et cinquante cents à un dollar et cinquan-
te cents le gallon de la force de preuve; 

4. Que soient abrogés les alinéas (d) et (e) 
de l'article six de ladite annexe, c'est-à-dire les 
droits imposés sur le tabac en feuilles importé 
non écôte et sur le tabac en feuilles importé 
écôté; 

5. Que toute disposition législative reposant 
sur les paragraphes un, deux, trois et quatre 
de la présente résolution soit censée entrée en 
vigueur le deuxième jour de mai mil neuf cent 
trente-six. 

TARIF DES DOUANES • 

1. Il est décidé que le Tarif des douanes, 
chapitre quarante-quatre des Statuts revisés 
du Canada, 1927, tel que modifié par le cha-
pitre trente-neuf du Statut de 1929, le chapi-
tre treize du Statut de 1930 (première ses-
sion), le chapitre trois du Statut de 1930 (se-
conde session), le chapitre trente du Statut de 
1931, les chapitres six et trente-sept du Statut 
de 1932-33, les chapitres trente-deux et qua-
rante-neuf du Statut de 1934, et le chapitre 
vingt-huit du Statut de 1935, sera de nouveau  

modifié par le retranchement du paragraphe 
premier de l'article six et son remplacement 
par ce qui suit: . 

(1) Dans le cas d'articles exportés au Ca-
nada d'une catégorie 'ou espèce fabriquée ou 
produite au Canada, si le prix d'exportation 
ou le prix effectif de la vente faite a un im-
portateur au Canada est inférieur à la juste 
valeur marchande du même article lorsqu'il' 
se vend pour la consommation intérieure se-
lon le cours ordinaire et usuel dans le pays 
d'où il est exporté au Canada, lors de cette 
exportation, ou est inférieur à sa juste va-
leur marchande ou à sa valeur douanièr 
telle qu'établie sous le régime des disposi-
tions de l'article trente-six de la Loi des 
douanes, .ou est inférieur à sa valeur doua-
nière telle qu'établie par le ministre sous 
l'empire des dispositions des alinéas (a-) et 
(e) de l'article quarante et un de la Loi des 
douanes, ou est inférieur à sa juste valeur 
marchande telle qu'établie sous l'empire des 
dispositions de l'article quarante-trois de la 
Loi des douanes, il doit, en sus des . droits 
autrement établis, être prélevé, perçu et payé 
sur ledit article à son importation au Ca-
nada, un droit spécial ou de dumping égal à 
la différence entre ledit prix de vente de 
l'article pour l'exportation et sadite juste va-
leur marchande ou valeur douanière; et le-
dit droit spécial ou de dumping doit être 
Prélevé, perçu et payé sur l'article lors même 
que ce dernier ne serait pas autrement im-
posable. 

Toutefois, s'il est établi que des articles, 
tout en étant d'une catégorie ou espèce fa-
briquée ou produite au Canada, ne sont pas 
offerts en vente aux organismes ordinaires 
de distribution en gros ou en détail, ou ne 
sont pas offerts à tous acheteurs à des condi-
tions égales, dans des circonstances identiques, 
eu égard aux usages et 'à la tradition du 
commerce, ces articles peuvent être exemptés 
du droit spécial ou de dumping. 

En outre, ledit droit spécial ne doit jamais 
dépasser cinquante pour cent ad valorem; et 
les marchandises suivantes seront ' exemptes 
de ce droit spécial, savoir: 

Marchandises d'une catégorie assujettie à 
un droit prévu par la Loi de l'accise. 

Toutefois, sur les importations en prove-
nance de l'Australie aux termes de la Loi de 
la convention commerciale australienne, 1925, 
ledit droit spécial ne doit en aucun cas dé-
passer quinze pour cent ad valorem-. 
2. Il est décidé de modifier en outre l'article 

six précité du Tarif des douanes par le retran-
chement du paragraphe huit et son remplace-
ment par le suivant: 

(8) Le ministre peut édicter les règlements 
jugés nécessaires à l'application des disposi-
tions du présent article et à sa mise en vi-
gueur. Ces règlements peuvent aussi prévoir 
l'exemption de tout article importé du droit 
spécial ou de dumping, lorsque le ministre 
est convaincu que l'article ou la catégorie 
d'articles ne peut s'obtenir à des prix de con-
currence équitables sur quelque marché de 
consommation au Canada à cause de la dis-
tance qui sépare ce marché de la source 
canadienne d'approvisionnement. 

3. Il est décidé de modifier de nouveau l'ar-
ticle six susmentionné du Tarif des douanes 
par l'addition du paragraphe suivant: 

(10) Aux fins de la présente loi, des arti-
cles ne seront censés appartenir à une caté-
gorie ou espèce fabriquée ou produite au Ca-
nada que s'ils sont ainsi fabriqués ou pro-
duits en quantités importantes. Le gouver- 
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neur en conseil peut prescrire, par voie d'ar-
rêté, que ces• quantités, pour être importan-
tes, doivent suffire à fournir un certain pour-
centage de la consommation canadienne nor-
male, et il a la faculté de fixer ledit pourcen-
tage dans cet arrêté. 

4. Il est décidé de modifier la version fran-
çaise du numéro 691: de l'Annexe A du Tarif 
des douanes, chapitre quarante-quatre des Sta-
tuts revisés du Canada, 1927, tel qu'édicté par 
l'article cinq du chapitre vingt-huit du .Statut 
de . 1935, en retranchant le mot "croix" à la 
deuxième ligne dudit numéro et en le rempla-
çant par le mot "crosses". 

5. Il est décidé que l'Annexe A du Tarif des 
douanes, chapitre quarante-quatre des Statuts 
ravisés du Canada, 1927, telle que modifiée par 
le chapitre dix-sept du Statut de 1928, le cha-
pitre trente-neuf du Statut de 1929, le chapitre 
treize du Statut de 1930 (première session), le 
chapitre trois du Statut de 1930 .(seconde ses-
sion), le chapitre trente du Statut de 1031, le 
chapitre quarante et un du Statut de 1932, les 
chapitres six et trente-sept du Statut de 1932-  

33, les chapitres trente-deux et quarante-neuf 
du Statut de 1934, et le chapitre vingt-huit du 
Statut de 1035, soit de nouveau modifiée par le 
retranchement des numéros tarifaires 16, 28, 
28e,  35, 79b, 83 (a), 99c, 113, 142, 147, 168, 173, , 

 178, 180a, 183, 199b, 200a, 206,  206e,  208k, 208i,. 
2194, 219e, 224, 259, 267, 267a, 2671), 268, 269,: 
270, 271, 272, 273, 274,,275, 284, 286, 288,  312e, 

 323,  326e,  362, reserve de 380 (b),  • 404b, 409b 
à 409k inclusivement, 400 1, 400m, 409a, 409q, 
4104, 411b, 412,  412e, 422e,  424, 427,  427e, 428e, 

 4281, , 429 (a), 429 (g), 430,  430e,  431b, 431c, 
435,  438e,  438b,  438e,  4384, 438e, 438f, 438k, 4381, 
445e,  445f, 415g, 4459, 445m,  440e,  455,, 462,, 
463, 473, 476a, 494e, 505, 513, 522, 522e, 523,' 
523e,  523b, 529, 529a, 532, 558b, 5584, 561, 564b, 
567a,  560e,  569e,  584e,  584b,  587e,  603, 607. 
(Partie 2),  057e,  663e,  672e,  695, 695b, 698; 
698e,  703, 718, 783, 802, 811, 813, 818, 821, des' 
diverses énumérations de marchandises respec-
tivement et des différents droits. de douane, s'il' 
en est, placés en regard de chacun desdits nu-
méros, ainsi que par l'insertion des numéros,' 
.énumérations et droits de douane suivants dans 
ladite Annexe A: 



Taux actuels 
Numé- 	 Tarif de 	Tarif 	Tarif 
ro du 	' 	 — 	 préférence 	inter- 	général 	Tarif de 	Tarif 
tarif 	 britannique 	médiaire 	 préférence 	intermédiaire 	Tarif général 

britannique 

9c Viande de cheval, boyaux et autres issues d'animaux 
impropres à la consommation humaine, et farine 
de céréales, lorsque utilisés exclusivement pour 
l'alimentation des animaux à fourrure  En franchise En franchise En franchise 15 p.c. 25 p.c. 25 p.c. 

2 cents 	21 cents 	5 cents 
15 p.c. 	17 	p.c. 	20 p.c. 

9d 	Poussins, n.d 	 chacun En franchise 	4 cents 	5 cents 	14 p.c. 	ln p.c. 	20 p.c. 
16 	Œufs en coquille 	 la douzaine 2 cents 	5 cents 	10 cents 	2 cents 	5 cents 	10 cents 

Toutefois, si un pays étranger impose sur ce pro- 	 ( Aucun droit co mpensateur) 
duit du Dominion du Canada des droits ou taxes 
plus onéreux que ceux prescrits par le présent numé-
ro, il sera imposé des droits équivalents sur les 
mêmes produits importés au Canada en provenance 
de tel pays. 

28 	Café vert importé directement du pays de culture et 	 - 
de production et café vert acheté en entrepôt dans 
le Royaume-Uni, la livre 	En franchise 	3 cents 	5 cents 	En franchise 	3 cents 	3 cents 

Toutefois, le café vert peut entrer en vertu du 
tarif de préférence britannique sur preuve jugée 
satisfaisante par le ministre que ce café a été entiè-
rement produit dans les Dominions, colonies ou 
possessions britanniques, et non autrement. 

28a Thé importé directement du pays de culture et de 
production ou acheté en entrepôt dans le Royaume-
Uni ou dans une possession britannique la livre 4 cents 8 cents 8 cents 4 cents 8 cents 8 cents. 
Lorsqu'il est en paquet pesant cinq livres ou moins 	 • 

chacun, le poids imposable doit comprendre le 
poids du contenant. 
Toutefois, ce thé peut entrer en vertu du tarif de 

préférence britannique sur preuve jugée satisfai-
sante par le ministre que ce thé a été entièrement 
produit dans les Dominions, colonies et possessions 
britanniques, et non autrement. 

28b Poussière,. balayures ou déchets de thé, importés par 
les fabricants de caféine, brute ou raffinée, devant 
servir exclusivement à. la fabrication de caféine, 
brute ou raffinée, dans leurs propres usines  En franchise   4 cents 8 cents 8 cents 

Toutefois, cette poussière, ces balayures ou dé- 	 - 	 (la livre) 
chets de thé peuvent entrer en vertu du présent 
numéro sur preuve jugée satisfaisante par le Minis-
tre que cette poussière de thé, ces balayures ou dé-
chets de thé ont été entièrement produits dans les 
Dominions, colonies et pcssessions britanniques, et 
non autrement. 



35 

79b 

83 

99e 

113 

142 

147 

6 cents - 10 cents 16 cents 8 cents 16 cents 16 cents 

En franchise 
(Aucun 

En franchise 
droit compensat 

40 p.c. 
eur) 

En franchise En franchise 40 p.c. 

En franchise 

En franchise 

En franchise 
(Aucun 

En franchise 
droit compensat 

40 p.c. 
eur) 

En franchise 75 cents 

4 cents 	4 cents 	En franchise 	3 cents 	3 cents 

3 cents 	I 6 cents 	6 cents 	5 cents 	6 cents 	6 cents 

20 cents 	40 cents 	' 40 cents 	40 cents 	40 cents 	40 cents 
30 cents 	60 cents 	60 cents 	60 cents. 	60 cents 	60 cents 

40 cents 	40 cents 	40 cents 	40 cents 	40 cents 	40 cents 
60 cents 	60 cents 	60 cents 	60 cents 	r 	60 cents 	60 cents 

30 cents 	50 cents 	50 cents 	30 cents 	50 cents 	50 cents 
15 cents 	50 cents . 	50 cents , 	30 cents 	50 cents 	50 cents 

Houblon 	 la livre 

Fleurs et feuillage, naturels, coupés, en gerbes, en 
bouquets ou non, n.d 	 

Toutefois, si un pays étranger impose sur ces 
marchandises, produits du Dominion du. Canada. 
des droits ou taxes plus onéreux que ceux prescrits 
par le présent numéro, il sera imposé des droits 
équivalents sur les mêmes marchandises impor-
tées au Canada en provenance de tel pays. 

Pommes de terre, telles que ci-après définies: 
a) A leur état naturel 	 les 100 livres 
Toutefois, si un pays étranger impose sur ces nar-

chandises, produits du Dominion du Canada, des 
droits ou taxes plus onéreux que ceux prescrits par 
le présent numéro, il sera imposé des droits équiva-
lents sur les mêmes marchandises importées au 
Canada en provenance de tel pays. 

Raisins et raisins de Corinthe séchés 	la livre 
En paquets de deux livres ou moins chacun, le poids 

imposable devant comprendre le poids du conte-
nant. 

Noix de coco, séchées, sucrées ou non, la livre 	 

Tabac non manufacturé pour l'accise dans les condi-
tions établies par la Loi de l'accise, subordonné-
ment aux règlements que pourra édicter le Ministre 

a) Du type ordinairement dénommé tabac turc: 
(i) Non écôté 	 la livre 
(ii) Ecôté 	 la livre 

b) N.d.: 
(i) Non écôté 	 la livre 

Ecôté 	 la livre 
Toutefois, le droit prévu par ce numéro sera pre-

levé suivant la base de "tabac en feuilles standard", 
c'est-à-dire contenant 10 p. 100 d'eau et 90 p. 100 de 
de matière solide. 

a) Ale et bière, importées en bouteilles. .le gallon 
b) Porter et stout, importés en bouteilles. .le gallon 

Toutefois, six bouteilles d'une pinte ou douze 
bouteilles d'une chopine sont censées contenir un 
gallon.  - 



Taux actuels 
Numé- 	 Tarif de 	Tarif 
ro du 	 — 	 préférence 	inter- 	Tarif 	Tarif de 	Tarif 
tarif 	 britannique 	médiaire 	général 	préférence 	intermédiaire 	Tarif général 

britannique 	. 

163a Vin de prune, non mousseux, ne contenant pas plus de 
38 p. 100 d'esprit de preuve 	 le gallon 	25 cents  	55 cents 	55 cents 	55 cents 	. 

	

Toutefois, six bouteilles d'une pinte ou douze 	 et   	30 p.c. 
bouteilles d'une chopine sont censées contenir un 
gallon, pour la douane, en application du présent 
numéro. 

168 	Farine de malt contenant moins de 50 p. 100 en poids 
de malt; sirop de malt ou poudre de sirop de malt; 
extraits de malt, fluides ou non; mélasse de grain—
tous les articles de ce numéro devant être évalués à 
l'exclusion des droits d'accise britanniques ou 
étrangers, conformément aux règlements prescrits 
par le ministre la livre   5 cents 10 cents 3 cents 5 cents 10 cents 

	

et 	25 p.c. 	30 p.c. 	35 p.c. 	20 p.e. 	30 p.c. 	 35 p.c. 
173 	Livres destinés à l'instruction des sourds-muets 	En franchise 	En franchise 	En franchise 	En franchise 	En franchise 	En franchise 
178 	Annonces et imprimés savoir: 	Brochures-réclames 

pancartes, réclames, publications périodiques d'an-
nonces illustrées; prix-courants, listes de prix et ca-
talogues; calendriers et almanachs-annonces; cir-
culaires, feuilles volantes ou brochures-réclames 
concernant des médicaments brevetés; chromos, 
chromotypes, oléographies ou ouvrages similaires 
produits par tout autre procédé que la peinture ou le 
dessin à la main et portant des annonces imprimées, 
lithographiées, enpreintes ou attachées, y compris 
les prospectus, dépliants et affiches ou autres tra-
vaux artistiques similaires lithographiés, impri-
més ou empreints sur papier ou sur carton et servant 
au commerce ou à la réclame, n.d. la livre 5 cents 121 cents 15 cents 5 cents 121 cents 15 cents 

	

Toutefois, lorsque l'importation est effectuée 	 mais pas 	moins de 	35 p.c. 

	

sous le régime des tarifs intermédiaire ou général, 	 en vertu du tari 
le droit ne sera pas inférieur à   	271 p.c. 	35 p.c. . 	 général. 

180a Photographies, servant seulement de gravures de 
journaux, sous l'empire de règlements faits par le 
ministre  En franchise En franchise En franchise En franchise En franchise En franchise 

15 p.c. 	221 p.c. 	221 p.c. 
180d Photographies, peintures, pastels, dessins -et autres 

travaux et illustrations artistiques de toute nature, 
qu'ils soient des originaux, des copies ou des épreu- . 
ves, pour reproduction dans des publications pério-
diques bénéficiant du tarif postal de seconde classe 
(autres que les journaux quotidiens)  En franchise 10 p.c. 25 p.c. En franchise En franchise En franchise 

15 p.c. 	 221 p.c. 	221 p.c. 
15 n.c. 	221  D.C. 	 25 n.c. 



En franchise 15 p.c. 10 p.c. 

11 cent 

30 p.c. 

25 p.c. 22è p.c. 25 p.c. 

11 cent 

35 p.c. 

1 cent 1 cent 11 cent rs  cent 
mais pas 
moins de 

35 p.c. 

En franchise En franchise En franchise En franchise 
15 p.c. 

p.c." 
22?; .  p. c. 

25 p.c. 
224 p.c. 

20 p.c. 

En franchise 

En franchise 

En franchise 
En franchi -Se 

30 p.c. 

En franchise 

En franchise 

En franchise 
15 p.c. 

35 p.c. 

En franchise 

En franchise 

En franchise 
15 p.c. 

20 p.c. 

En franchise 

En franchise 
15 p.c. 
20 p.c. 
25 p.c. 

En franchise - 

30 p.c. 

En franchise 

En franchise 
25 p.c. 
25 p.c. 
40 p.c. 

15 p.c. 

35 p.c. 

En franchise 

En franchise 
25 p.c. 
25 p.c. 
40 p.c. 

15 p.c. 

206a 

208h 

183 Journaux ou éditions supplémentaires ou leurs parties, 
imprimés partiellement et destinés à être corn-
piétés et publiés au Canada; les sections comiques 
et illustrées, ne ren .  rrnant pas de réclame, à être 
insérées ou pliées dan des publications périodiques 

; inscrites pour fins postales comme matière de se-
conde classe   

197d Papier de soie fabriqué avec de la pâte de mûrier, 
non enduit ni imprégné, importé par les fabricants 
de stencils pour machines à polycopier, devant 
servir exclusivement à la fabrication de ces stencils 
dans leurs propres usines  

199b Récipients fabriqués, en tout ou en partie, de carton-
fibre ou de carton-bois, la livre  

Toutefois, en aucun cas, le droit de douane en 
vertu des tarifs intermédiaire ou général ne doit 
être inférieur à  

• 
200e Cellulose régénérée et acétate de cellulose transpa-

rents, en feuilles, non imprimées, et articles en 
cellulose régénérée ou en acétate de cellulose, n.d  

206 Sang-dragon; terre à foulons, en vrac seulement, non 
préparée pour la toilette ou d'autres usages; tourne-
sol et autres lichens, préparés ou non; musc en 
poches ou en graines; jus de quassier, safran, gâteau 
de safran, carthame et leurs extraits; quinine 
(sels de); cochenille; cultures-ferment pour servir 
à la fabrication du beurre  

Produits biologiques, animaux ou végétaux, n.d., 
pour administration parentérale dans le dia-
gnostic ou le traitement des maladies de 
l'homme, lorsque fabriqués avec l'autorisation du 
ministère des Pensions et de la Santé nationale 
conforrném ent auxrèglements établis sous le 
régime de la Loi des aliments et drogues  

Ethylène-glycol, importé par les fabricants de com-
posés anti-gel, exclusivement pour la fabrication 
de composés anti-gel, dans leurs propres usines, 
jusqu'au ler septembre 1936 	  
Par la suite 	  



Taux actuels 
.Numé- 	 Tarif de 	Tarif 	Tarif 
ro du 	 préférence 	inter- 	général 	Tarif de 	Tarif 
tarif 	 britannique 	médiaire 	 préférence 	intermédiaire 	Tarif général 

britannique 

208i 	Glandes d'animaux et organes glandulaires d'ani- 
maux, et leurs extraits, à l'état frais ou desséché 
(alcooliques ou non), lorsqu'ils sont importés par 
les fabricants de préparations pharmaceutiques et 
médicinales pour servir exclusivement à la  fabri-
cation desdites préparations dans leurs propres  
usines  En franchise En franchise En franchise En franchise En franchise En franchise 

60 p.c. 	60 p.c. 	60 p.c. 
219d Ether sulfurique; 	chloroforme, n.d.; 	préparations 

d'éther vinique pour fins d'anesthésie 	En franchise 	25 p.c. 	25 p.c. 	En franchise " 	25 p.c. 	25 p.c. 
60 p.c. 	60 p.c. 	60 p.c. 

219e 	Chloropicrine, cyanures, ou mélanges contenant de la 	 - 
chloropicrine ou du cyanure, employés pour  com- 
battre les insectes nuisibles et autres fléaux 	En franchise 	En franchise 	En franchise 	En franchise 	En franchise En franchise 

En franchise 	15 p.c. 	15 p.c. 
224 	Cire à cacheter 	15 p.c. 	22.1  p.c. 	25 p.c. 	15 p.c. 	22 	p.c. 	25 p.c. 

259 	Huile de saindoux et huile de pied de boeuf 	15 p.c. 	22:1i  p.c. 	25 p.c. 	15 p.c. 	221. p.c. 	25 p.c.. 

259a 	Huile de graine de sésame 	En franchise 	22;',- p.c. 	25 p.c. 	15 p.c. 	 22 	p.c. 	25 p.c. 

259b Huile de colza, brute ou raffinée 	En franchise 	En franchise 	En franchise 	15 p.c. 	25 p.c. 	25 p.c. 

267 	Pétrole brut non assujéti à d'autre procédé que celui 
de la clarification naturelle et de l'enlèvement des 	 . 
matières étrangères et de l'eau, importé par les 
raffineurs d'huiles pour être raffiné dans leurs pro-
pres usines: 
(i) D'une densité de .8155 (42-0 A.P.I.) ou plus 
lourde à 60 degrés Fahrenheit 	En franchise 	En franchise 	En franchise 	En franchise 	En franchise 	En franchise 
(ii) D'une densité moindre que -8155 (42-0 A.P.I 	) 

à 60 degrés Fahrenheit, le gallon 	-,1 cent 	?; cent 	1 cent 	En franchise 	En franchise 	En franchise 
(Densité -7900 ou 	plus 	lourde) 

(Numé ro du tarif 267a) 
1 cent 	11 cent 	1.7,- cent 

(Densitê. -7900 à -775) 
(Numéro du ta rif 270) 

15 p.c. 	25 p.c. 	25 p.c. 
(Den sité inférieure à -775) 

(Numéro du tar if 711) 



11 cent 

En franchise 
uméro du • tarif  

21 cents - 
uméro du tarif 

-1 cent 
uméro du tarif 

En franchise 

En franchise 
(N 

(N 

(N 

2 cents 

cent 

269a 

270 

271 

21 cents 
sité de .8017 b 
uméro du tarif 

1- cent 
de .8235 ou plus 

uméro du tarif 

En franchise 
uméro du tarif 2 

11 cent 
171 p.c. 

2 cents 
(Den 

(N 
1 cent 

Densité 
(N 

En franchise 

11- cent 
121. p.c. 

(N 

11 cents 

En franchise 
272) 

cents 
2715 

cent 
2e) 

2?, cents 
.8-236) 

271) . 
1- cent 

lourde) 
267) 

En franchise 
75) 

21 cents 
20 P.C.  

1 cent 

En franchise 

En franchise 

cent 

1 cent 

1 .cent  

En _franchise 

11: cent 
121:  P.C.  

1 cent 7 

1 cent 

En franchise 

1 cent 

1 cent 

3. cent  

En franchise 

21 cents 
171 p.c. 

1 cent 

2 cents 

En franchise 

2 cents 

1 cent 

1 cent 

En franchise 

21 cents 
20 p.c. 

267a Pétrole brut, n.d 	 le gallon )cent 
(Densité 
Numéro 

1 cent 
(Densité moi 

in 

15 p.c. 

1- cent 
-8235 ou plus  
du tarif 267 

11 cent 
ndre que .8235 ' 
férieure à -775) 
uméro du tarif. 

25 p.c. 
sité inférieure à 
uméro du tarif 

3. cent 
lourde)  

11 cent 
mais non 

270 
25 P.C.  
-775) 

711 
(Den 

267b Pétroles de première distillation; mélanges de ces  
pétroles ou de produits pétroliers avec du pétrole 
brut; tout ce qui précède d'une densité de -7246 
(63.-7 A.P.I.) ou plus lourde, à 60 degrés Fahrenheit, 
importés par les raffineurs d'huiles pour être raffinés 
dans leurs propres usines le gallon 

268 Gazoline de gaz naturel, obtenue par compression 
ou absorption, d'une densité de moins de 
-6690 (80-0 A.P.I.) à 60 degrés Fahrenheit, 
importée par les distillateurs de pétrole brut 
pour le mélange avec de la gazoline entièrement 
produite au Canada  

-269 Produits du pétrole, n.d.: 
(i) _D'une densité moindre que -8236 (40-3 A.P.I 	) 
à 60 degrés Fahrenheit, le gallon 	  

(ii) D'une densité de .8236 (40-3 ..9 .P.I.) ou plus 
lourde à 60 degrés Fahrenheit, le gallon 	 

Huile de pétrole connue sous le nom de distillation 
• pour moteurs, d'une densité de -8017 (45-0 A.P.I.) 
où plus lourde à 60 degrés Fahrenheit, le gallon..... 

Huile importée par les mineurs ou les compagnies ou 
entreprises minières, devant servir à la concentra-
tion des minerais métalliques dans leurs propres 
usines de concentration, sous le régime de règle-
ments prescrits par le ministre ..... ... 

Huiles lubrifiantes composées en totalité ou en partie 
de pétrole: 
a) évaluées à au moins 25 cents le gallon 

le gallon 
b) n.d 	  



Taux actuels 
Numé- 	 Tarif de 	Tarif 	Tarif 
ro du 	 — 	 préférence 	inter- 	général 	Tarif de 	Tarif 
tarif 	 britannique 	médiaire 	 préférence 	intermédiaire 	Tarif général 

britannique 

272 	Gelées et huiles de pétrole raffiné pour la toilette, pour 
fins médicinales, comestibles ou semblables 	15 p.c. 	221 p.c. 	25 p.c. 	15 p.c. 	221 p.c. 	25 p.c. 

(N uméro du tarif 2 74) 
272a Graisses de pétrole et graisses lubrifiantes, n.d. 	121 p.c. 	171 P.c. 	20 p.c. 	121 p.c. 	171 p.c. 	20 p.c. 

(N uméro du tarif 2 73) 

272b Cire de paraffine 	15 p.c. 	221 p.c. 	25 p.c. 	15 p.c. 	 22 	p.c. 	25 p.c. 

, 	 (N uméro du tarif 2 24) 

273 	Asphalte, solide ou non 	En franchise 	10 p.c. 	10 p.c. 	En franchise 	171 p.c. 	171 p.c. 
( Asphalte non sol ide) 

N uméro du tarif 5 84a 
En franchise 	10 p.c. 	10 p.c. 

(Asphalte solide ) 
- 	 N uméro du tarif 5 84b 

273a Huile d'asphalte pour pavage seulement 	  En franchise 	En franchise 	En franchise 	En franchise 	En franchise 	En franchise 
(N uméro du tarif 7 18) 

274 	Coke de pétrole 	En franchise 	En franchise 	En franchise 	En franchise 	En franchise 	En franchise 
(N uméro du tarif 5 87a) 

275 	Gaz de pétrole liquides pour chauffage, cuisson ou 	 . 
éclairage, importés en récipients 	10 p.c. 	15 p.c. 	25 p.c. 	15 p.c. 	25 p.c. 	 25 p.c. 

284 	Tuyaux de drainage, tuyaux d'égout et leurs ajustages 
en terre cuite, tuyaux d'intérieur de cheminée ou 
ventouses, mitres de cheminées et cunettes, vernis-
sées ou non, n.d.; et tuiles en terre cuite, n.d  25 p.c. 32,', p.c. 35 p.c. 25 p.c. 321 p.c. 35 p.c. 

280 	Poterie en terre et en grès, savoir: dames-jeannes, 
barattes, cruches, cruchons ou pots, n.d 	25 p.c. 	30 p.c. 	35 p.c. 	25 p.c. 	30 p.c. 	35 p.c. 

288 	Poterie de terre et de grès, brune ou colorée, et faïence 
de Rockingham, n.d.; faïence dite «C.C.» ou cou-
leur crème, décorée, imprimée ou épongée, n.d.; et 
tous articles de terre, n.d  25 p.c. 35 p.c. 35 p.c. 25 p.c. 35 p.c. 35 p.c. 

288a Poterie de laboratoire composée d'un corps vitrifié 
réfractaire aux acides ou d'autres corps à l'épreuve 
eh,  In enrrnsinn 	F.n franrhisr, 	25 n p_ 	25 n r_ 	25 n r 	 25 n P. 	 25 n.r. 



25 p.c. 	35 p.c. 	35 p.c. 

En franchise 	22z- p.c. 	25 p.c. 
221 p.c. 	32; p.C. 	• 35 p.c. 

En franchise - 	221 p.c. 	25 p.c. 

221 p.c. 	' 30 p.c. 	35 p.c. 

15 p.c. 	20 p.c. 	' 221 p.c. 

15 p.c. 	20 p.c. 	221 p.c. 

15 P.C. 	30 p.c. 	321 p.c. 

15 p.c. 	20 p.c. 	221 p.c. 
15 p.c: 	30 p.c. 	321 P.C. 

15 p.c. 	30 p.c. 	321 p.c. 
20 p.c. 	30 p.c. 	30 p.c. 

15 p.c. 	221 p.c. 	25 p.c. 

30 p.c. 	 37  p.c. 	45 P.C. 

30 p.c. 	371 p.c. 	45 P.C. 

En franchise I 35 p.c. 	I 35 p.c. 

En franchise 	10 p.c. 	I 25  P-c- 

En franchise 	221 p.c. 	25 p.c. 

En franchise 

En franchise 

En franchise 

En franchise 

En franchise 	10 p.c., 	25 p.c. 

221 p.c. 	30 p.c. 	35 p.c. 

15 p.c. 	20 p.c. 	221 P.C. 

30 p.c. 	i 371 P.c. 	45 p.c. 

rn p.c. 	I 33-1 p.c. 	45 p.c. 

15 p.c. 

25 p.c. 

En franchise 

10 p.c. 221- p.c. 

321 P.C. 

 321 p.c. 

30 p.c. 

362 

362c 

288b Formes de mains en porcelaine, importées par des 
• fabricants, devant servir exclusivement à la fabri-

cation de gants en caoutchouc, dans leurs propres 
usines 	  

311a Tableaux, solides, en ardoise ou en composition de 
• papier 	  

312a Asbeste sous toute forme autre qu'à l'état brut, et 
tous articles en asbeste fabriqués d'asbeste brut 
provenant d'un pays de l'Empire, n.d  

323 Glaces étamées, biseautées ou non, et encadrées ou 
non, n.d 	  

326a Articles en verre, n.d 	  

326e Articles en verre, non en feuilles ni en plaques, destinés 
à être taillés ou montés; articles de verrerie, im-
portés par les fabricants d'argenterie devant servir 
dans des réceptacles fabriqués avec des métaux 
précieux ou plaqués de métaux précieux par procédé 
électrique, dans leurs propres usines  

326f Vaisseaux creux en verre, moulés, importés par les 
fabricants de garnitures électriques, devant servir 
à la fabrication de telles garnitures dans leurs 
propres usines  

326g Verrerie de grande résistance à la chaleur et au 
choc. 	  

• 
326h Lentilles de Fresnel ou dioptriques, sections et glo-

bes 	  

346a Plaques ou disques de zinc, importés par des fabri-
cants d'accumulateurs, devant servir exclusive-
ment à la fabrication de godets ou coquilles sans 
soudure pour ces accumulateurs, dans leurs propres 
usines  

Articles consistant entièrement ou partiellement d'ar-
gent sterling ou autre argenterie, n.d.; articles en 
or ou en argent, n.d  

Articles plaqués en nickel, dorés ou plaqués par pro-
cédés électriques, n.d 	  



Taux actuels 

	

Numé- 	 Tarif de 	Tarif 

	

ro du 	 — 	 préférence 	inter- 	Tarif 	Tarif de 	Tarif 

	

tarif 	 britannique 	médiaire 	général 	préférence 	intermédiaire 	Tarif général 
. britannique 

392b Pièces forgées en acier, grossièrement travaillées et 
ajustées ou non, et manches en acier ou en alliage de 
métaux, non ouvrés, importés par les fabricants 
d'instruments chirurgicaux et dentaires, devant ser-
vir à la fabrication de ces instruments dans leurs 
propres usines  En franchise 273 P.C. 30 p.c. 273 p.c. 273 p.c. 30 p.c. 

398a Tuyaux et tubes en fer ou en acier, sans soudure, étirés 
à froid, bouts lisses, polis, d'une valeur ne dépas-
sant pas cinq cents la livre  En franchise 20 p.c. 30 p.c. 15 p.c. 273 p.c. 30 p.c. 

404 	(b) Pour les organes de roulement d'autres véhi- 
cules, n.d 	223- p.c. 	30 p.c. 	35 p.c. 	223 p.c. 	30 p.c. 	35 p.c. 

409b Bineuses, herses, semoirs mécaniques, râteaux à 
cheval, houes à cheval, sarcloirs, distributeurs 
d'engrais, semoirs de jardin, houes à sarcler et 
pièces achevées de ces instruments   En franchise 73 p.c. 25 p.c. En franchise 15 p.c. 25 p.c. 

409e Charrues, rouleaux pour la ferme, le champ, le gazon 
ou les jardins; dames à fouler le sol; pièces achevées 
de ces instruments  En franchise 73 P.c- 25 p.c. En franchise 15 p.c. 25 p.c. 

409d Faucheuses, moissonneuses, avec ou sans appareil à 
lier, appareils à lier, moissonneuses combinées avec 
batteuses-cribleuses, y compris le moteur attaché,  
et pièces achevées de ces machines En franchise 73 p.c. 25 p.c. En franchise 15 p.c. 25 p.c. 

409e 	(i) Pulvérisateurs 	et saupoudroirs mécaniques et 
leurs accessoires, y compris les pulvérisateurs à 
main; appareils spéciaux pour la stérilisation des 
bulbes; appareils d'essai à pression pour déterminer • 
la maturité de fruits; serpettes, sécateurs; instru-
ments à écorner les bestiaux, et pièces achevées de 
tout ce qui précède  En franchise 73 p.c. 25 p.c. En franchise 15 p.c. 25 p.c. 

(ii) Machines à classer, laver et essuyer les fruits et 
les légumes, et machines combinées pour la mise en 
sac et le pesage, et les pièces achevées de ces ma-
chines; machines à étêter les légumes et machines 
à rrIpttrp  in  nnnnpts pi-/nn à lipr lpc fInnrc ennnApc 



les légumes et les plants de pépinière, et les pièces 
achevées de ces machines; machines à classer les 
œufs et les pièces achevées de ces machines, non 
compris les pièces d'aluminium  

(iii) Pièces achevées d'aluminium pour machines à 
classer les œufs 	  

Chargeuses à foin, faneuses à foin, planteurs et arra-
cheurs de pommes de terre, hache-paille ou hache-
fourrage, coupoirs d'ensilage, concasseurs de grain, 
ébarbeuses de grain ou de foin, devant servir pour 
la ferme seulement, foreuses de trous de poteaux, 
manches de faux, essoucheuses et tous les autres 
instruments aratoires ou machines agricoles, n.d , 
et pièces achevées de tout ce qui précède 	 

Incubateurs pour la couvée des ceufs,"éleveuses à pous-
sins et les pièces achevées des machines susmen-
tionnées  

Presses à foin et leurs pièces achevées 	• 

Faux, faucilles, hachoirs pour le foin et la paille, tran- 

	

che-gazon, houes, fourches, râteaux, n.d 	 

Tarares; écosseuses; égreneuses à mais; séparateurs 
de batteuses, y compris les emmeulonneuses à vent, 
les ensacheurs et les engreneuses automatiques; 
pièces achevées de toutes ces machines  

Moulins à vent et pièces complètes de ces moulins, 
non compris les arbres de transmission 	  

Excavateurs locomobiles (qui ne sont pas des char-
rues) et leurs pièces achevées 	  

909m Tracteurs à combustion interne; appareils de traction 
destinés à être combinés avec des automobiles au 
Canada pour servir, de tracteurs; pièces achevées 
de toutes ces machines  

909n Machines portatives avec chaudières, combinées, 
pour servir sur la ferme; manèges; pièces achevées 
de toutes 'ces machines  

En franchise 513.c. 	10 p.c. 

En franchise 15 p.c. 	30 p.c. 

En franchise 	p.c. 	25 p.c. 

En franchise 71  p.c. 	25 p.c. 

En franchise 71 p.c. 	25 p.c. 

En franchise 71  p.c. 	25 p.c. 

En franchise-71 P.C. 	25 p.c. 

En franchise 	71  p.c. 	25 p.c. 

En franchise En franchise En franchise 

En franchise En franchise En franchise 

En franchise 15 p.c. 	25 p.c. 

En franchise 
10 p.c. 
15 P.C.  

15 p.c. 

En franchise 

En franchise 

En franchise 

En franchise 

En franchise 

En franchise 

En franchise 
15 p.c. 

En franchise 
En franchise 
15 p.c. 

En franchise- 

10 p.c. 
30 P.C. 
27.1- p.c. 

30 p.c. 

15 p.c. 

15 p.c. 

15 P.C.  

15 P.C.  

15 p.c. 

15 p.c. 

En franchise 
27?.:  p.c. 

En franchise. 
15 p.c. 
2n p.c. 

15  pic.  

10 p.c. 
35 p.c. 
35 p.c. 

30 p.c. 

25 p.c. 

25 p.c. 

25 p.c. 

25 p.c. 

25 p.c. 

25 p.c. 

En franchise 
35 P.C.  

En franchise 
25 p.c. 
35 p.c. 

25 p.c. 

409k 

4091 

409j 

409g 

409h 

409i 

409f 



Taux actuels 

	

Nurné- 	 Tarif de 	Tarif 	Tarif 

	

ro du 	 — 	 préférence 	inter- 	général 	Tarif de 	Tarif 

	

tarif 	 S britannique 	médiaire 	 préférence 	intermédiaire 	Tarif général 
britannique 

410d Machines et appareils pour le forage des puits et leurs 
pièces achevées, d'une espèce ou catégorie non 
fabriquée au Canada; tuyaux de fer ou d'acier sans 
soudure, de plus de huit pouces de diamètre, pour 
servir exclusivement au forage de puits artésiens, 
à. gaz naturel et à huile, et servir à la prospection des 
minéraux, à l'exclusion de l'appareil moteur; gar-
nitures étanches de puits et leurs pièces achevées, 
pour usage dans les puits de pétrole et de gaz  En franchise En franchise En franchise En franchise En franchise En franchise 

	

410i 	(ii) Indicateurs à gaz combustible servant à découvrir 
les vapeurs et gaz explosifs; détecteurs de méthane; 
détecteurs de monoxyde de carbone et indicateurs 
et enregistreurs continus; appareils d'alarme contre 
le monoxyde de carbone; détecteurs pyrotanniques 
servant à déterminer la présence et la quantité de 
monoxyde de carbone dans le sang; inhalateurs ser-
vant à ranimer les victimes d'empoisonnement par 
le monoxyde de carbone; respirateurs de poche con-
tre le gaz, respirateurs contre la poussière, respira-
teurs contre jet de laque ou peinture, masques con-
tre les vapeurs et fumées délétères, garnitures com-
plètes pour masques à tubes, y compris la garniture 
de protection pour la figure, harnais, tube à air et 
pompe et souffleur d'air, pour la protection des pom-
piers et des travailleurs industriels; lunettes spé- . 
ciales de sûreté pour la protection des mineurs, sou-
deurs, fondeurs et autres ouvriers exécutant un tra-
vail dangereux; pièces achevées de tous ces appa-
reils  En franchise En franchise En franchise 15 p.c. 271 p.c. 35 p.c. 

20 p.c. 	 27 	p.c. 	30 p.c. 
15 p.c. 	 ln p.c. 	20 p.c. 

	

411b Scies cylindriques à douves, appareils à roue pour 	 et autres évaluatio ils. 
jointoyage des douves, machines à jabler et chan- 
freiner et les pièces achevées de ces appareils 	10 p.c. 	15 p.c. 	20 p.c. 	10 p.c. 	 15 p.c. 	 20 p.c. 

412 	Machines servant comme presses à imprimer les jour- 
naux valant chacune au moins quinze cents dollars, 
d'une classe ou catégorie non fabriquée au Canada, 
et leurs pièces achevées, à l'exclusion de scies, cou-
teaux et appareil moteur; distributeurs ou con-
voyeurs mécaniques devant être utilisés avec les 
presses à imprimer les journaux  En franchise En franchise En franchise En franchise En franchise En franchise 

15 p.c. 	 27-5  D.C. 	 35 D.C. 



En franchise 

Eu franchise 

En franchise 

10 D.C. 

En franchise 
15 P.C.  

En franchise 
15 p.c. 
_ 

10 p.c. 

12?; p.c. 

5 p.c. 
p.c. 

10 p.c. 
35 p.c. 

12:1, p.c. 
35 p.c. 

10 p.c. 
27-1- p.c. 

412a Machines et appareils, n.d., savoir; seringues et mou-
les pour faire les rouleaux de presses; machines et 
appareils pour faire les électrotypes et les stéréo-

' types; machines et appareils à graver, y compris 
les appareils à photogravure, et autres appareils 
pour la fabrication de planches, devant servir à la 
fabrication de planches de toutes sortes; machines 
et appareils à grener les planches métalliques; ma-
chines et appareils à sensibiliser, émeuler ou polir 
les planches métalliques; machines et appareils y 
compris cameras et accessoires de camera, lentilles, 
prismes, lanternes à camera et à imprimer, écrans 
et cadres à vide servant à transférer par photogra-
phie ou directement les clichés sur plaques ou cylin-
dres pour la lithographie, la rotogravure et l'impres-
sion; appareils à ombrer; machines et appareils à 
adresser et/ou à envelopper les journaux, magazines, 
périoques, brochures et catalogues; machines et ap-
pareils à imprimer en relief ou à étamper ou à pro-
duire des effets d'impression en relief ou d'estam-
page, à relier, boucler, brocher, coudre, assembler, 
insérer,, bronzer, saupoudrer, marquer, compter, 
couper, perforer, forer, poinçonner, refendre, rouler, 
gommer, encoller, cirer, vernir, enduire de carbone, 
rapiécer, numéroter, régler, secouer, empiler, 
attacher, mettre en liasses, à fabriquer les tubes, 
à montage métallique, à faire les oeillets, fixer ou 
pellicule'', à renforcer et à cartonner; pièces ache-
vées, à l'exclusion des scies, couteaux et appareils 

• moteurs; tout ce qui précède ne devant servir 
qu'aux imprimeurs, et dans l'exécution de leur 
besogne d'imprimeurs, lithographes, relieurs, fa-
bricants de stéréotypes et de planches ou cylindres 
d'impression, aux convertisseurs de papier ou à des 

• fabricants d'articles en papier et en carton 	 

422a Machines pour le pavage en béton, locomobiles, se 
chargeant par le bout, ayant une capacité de 21 
pieds cubes ou plus de béton humide; machines à 
finir les chaussées en béton et asphalte; profileuses; 
régaleuses de fond; appareils combinés de grat-
toirs transporteurs et excavateurs à commande par 
câble; machines et matériel pour le remblayage, 
montés sur roues motrices ou chenilles, à élinde 
tournante ou semi-tournante du type racleur; 
sonnettes ou extracteurs de pilots mus à la vapeur 
ou à l'air; pointes de puits artésiens; tables tour-
nantes pour camions; le tout d'une catégorie ou 
espèce non fabriquée au Canada, et leurs pièces 
achevées  



Taux actuels 
Numé- 	 Tarif de 	Tarif 	Tarif 
ro du 	 — 	 préférence 	inter- 	général 	Tarif de 	Tarif 
tarif 	 britannique 	médiaire 	 préférence 	intermédiaire 	Tarif général 

britannique 

424 	Appareils à incendie et autres machines pour éteindre 
les incendies, et leurs châssis; ldurs pièces achevées 
autres que les pièces de châssis 	En franchise 	30 p.c. 	35 p.c. 	10 p.c. 	30 p.c. 	35 p.c. 

427 	Toutes 	les machines 	composées entièrement ou 	
' - partiellement de fer ou d'acier, n.d., et les pièces 

achevées de ces machines 	En franchise 	27- P.C. 	35 p.c. 	15 p.c. 	27'i p.c. 	35 p.c. 

427a Toutes les machines composées entièrement ou 
partiellement de fer ou d'acier, n.d., d'une classe 
ou catégorie non fabriquée au Canada; pièces 
achevées de ces machines  En franchise 27 -  p.c. 35 p.c. 15 p.c. 27?,- p.c. 35 p.c. 

427e Machines automatiques à fabriquer et empaqueter 
les cigarettes, à l'exception des machines à pré-
parer le tabac  En franchise  27- 35 p.c. 15 p.c. 27- p.c. 35 p.c. 

427f 	Machines à fabriquer les feuilles de bois à plaquer et 
les bois de contreplacage, savoir: fendeuses de bois 
à plaquer, couteaux à jointement, de fendeuses de 
bois à plaquer, encolleuses de bois à plaquer, join-
toyeuses de bois à plaquer, tours pour bois de 
placage et machines à effiler ce bois  En franchise 10 p.c. 35 p.c. 15 p.c. 27?,- p.c. 35 p.c. 

427g Purificateurs ou extracteurs d'huile centrifuges ac-
tionnés par force motrice de type à cuve ou type 
tubulaire, à l'exclusion de l'appareil moteur, devant 
servir à l'extraction et au raffinage d'huiles de 
poisson  En franchise 10 p.c. 35 p.c. 15 p.c. 27.1- p.c. 35 p.c. 

- 
429 	a) Lames ou ébauches de couteaux, et fourchettes 

de table, de fer ou d'acier, bruts, non munis de 
manches, non meulés ou autrement ouvrés; et 
ébauchons de cuillers, de fer ou d'acier, à l'état 
plat, non autrement ouvrés qu'estampés quant à la 
forme  En franchise 'n- p.c. 10 p.c. En franchise 'n p.c. 10 p.c. 

15 p.c. 	27 	p.c. 	35 p.c. 

	

g) Lames de rasoirs; rasoirs et leurs pièces achevées. 	En franchise 	30 p.c. 	30 p.c. 	En franchise 	30 p.c. 	30 p.c. 

430 	Ecrous et boulons filetés ou non, rondelles, rivets, de 
fer ou d'acier, enduits ou non, n.d.; ébauchons 
d'écrous et de boulons, de fer ou d'acier 	 

les cent livres 50 cents 	50 cents 	75 cents 	50 cents 	50 cents 	75 cents 
et 	10 D.C. 	 20 n.c. 	25 D.C. 	 20 n.c. 	25 n.c. 	25 n.c. 



430a 

431b 

431e 

43M 

75 cents 
2n- p.c. 

35 P.C.  

10 P.C. 

75 cents 
30 p.c. 

- 35 p.c. 

15 P.C.  

75 cents 
10 p.c. 

10 p.c. 
15 P.C. 
30 P.C. 
15 p.c. 

10 p.c. 
15 p.c. 
30 P.C. 
15 p.c. 

75 cents 
np.c. 

35 p.c. 
25 p.c. - 
37?f  p.c. 
2n p.c; 

35 p.c. 
25 p.c. 
3n- p.c. 
27pc; 

75 cents 
30 p.c. 

35 p.c. 
30 p.c. 
45 P.C. 
35 p.c. 

35 p.c. 
30 p.c. 
47.?e p.c. 
35 p.. 

75 cènts 
10 p.c. 

10 p.e. 

En franchise 

Charnières et pentures de fer ou d'acier, enduites ou 
non, n.d.; ébauchons de pentures et charnières, de 
fer ou d'acier  les cent livres 

et 

Erminettes, enclumes, tarières, fausses équerres, 
n.d.; mèches; forets, renards servant à rouler les 
billes, dits «cantdogs »; ciseaux, merlins, leviers;•
perforatrices à main, limes, marteaux, hachettes, 
maillets, pioches à défricher et leurs emmanchures 
et manches; chasse-pointes, pics et leurs emman-
chures et manches; rabots, pinces, fils à plomb, 
n.d.; poinçons, n.d.; râpes, règles et rubans de 
mesure de toutes sortes, scies, lames de scies et 
montures de scies à main; tourne-vis, masses, ni-
veaux à alcool, vastringues, équerres, n.d.; tarauds 
à fileter, filières garnies de coussinets, outils à 
poser les -voies, étaux, n.d.; coins de métal, clefs, 
manches de clefs articulées et leurs douilles et 
allonges  

Outils de précision et instruments de mesure pour 
machinistes et ouvriers en métaux, savoir:. _compas 
de calibre, micromètres, protracteurs et équerres 
en métal, biseaux, verniers, jauges, blocs de jauge, 
règles à tracer des parallèles, boutons, fils à plomb 
à mercure, compas à pointes sèches, compas à 
verge, pointes de traçage, pointeaux, Indicateurs 
de vitesse de poche, règles dressées sur plat et sur 
champ, brides de serrage à clef et autres brides de 
serrage et étaux utilisés par les taillandiers pour le 
travail de précision, outils de précision et instru-
ments de mesure, n.d 

Appareils et instruments de précision pour ingénieurs, 
arpenteurs et dessinateurs, savoir: alidades- ins-
truments pour le mesurage de raltazimut; baro-
mètres anéroïdes, de génie, militaires et d'arpen- I 

 tage; prismes d'angle; planches, croquis militaires; 
sextants complets; clinomètres; boussoles; têtes de 
mires transversales; courbes, réglables, irrégu-
lières, de chemins de fer et de navigation; curvi-
mètres; instruments de dessin de toutes sortes, 
y compris les écrins montés qui les contiennent; 
aiguilles d'inclinaison; machines à tracer; hélio-
graphes; intégrateurs; niveaux à trépied et de 

- 



Taux actuels 
Nurné- 	 Tarif de 	Tarif 
ro du 	 — 	 préférence 	inter- 	Tarif 	Tarif de 	Tarif 
tarif 	 britannique 	médiaire 	général 	préférence 	intermédiaire 	Tarif général 

britannique 

main ou de poche; mires; chaînes, section; mètres, 
portatifs, pour le génie hydraulique; pantographes; 
planimètres; rapporteurs; règles parallèles; acces-
soires dc- réglage parallèle; jalons; podomètres et 
compte-pas; planchettes, militaires et topogra-
phiques; échelles, planes et triangulaires; règles à 
coulisse; languettes; règles, d'acier ou de bois; 
tachymètres; machines de contrôle; de poche; 
équerres en T, d'acier ou de bois; télémètres; 
théodolites; lunettes, à trépied, à main ou de 
poche; triangles de tous genres; trépieds pour l'un 
quelconque de ces instruments  En franchise 10 p.c. 15 P.C. 15 p.c. 25 p.c. 30 p.c. 

15 p.c. 	25 p.c. 	271 p.c. 
15 p.c. 	271 p.c. 	35 p.c. 
174  p.c. 	20 p.c. 	25 p.c. 

435 	Locomotives et véhicules à moteur pour chemins 
de fer, d'une catégorie ou espèce non fabriquée au 
Canada, et leurs pièces achevées, pour servir 
exclusivement aux opérations minières et métal-
lurgiques  En franchise 15 p.c. 20 p.c. En franchise 15 p.c. 20 p.c. 

438a Automobiles et véhicules à moteur de toutes sortes, 
n.d.; châssis pour ces voitures; châssis pour les om-
nibus à trolley électrique sans rails  En franchise 17; p.c. 271 p.c. En franchise 22; p.c. 30 p.c. (438a) 

	

Toutefois, les machines ou autres articles montés 	 En franchise 	17; p.c. 	20 p.c. (438b) 
sur ce qui précède ou qui y sont adaptés pour au- 	 En franchise 	171 p.c. 	40 p.c. (438c) 
tres fins que le chargement ou le déchargement du 	 En franchise 	30 p.c. 	40 p.c. (438f) 
véhicule, seront évalués distinctement, et le droit 
sera établi d'après les numéros du tarif qui leur sont 
régulièrement d'application. 

438b Coussinets, déclenche d'embrayage; coussinets, de gra-
phite, coussinets, à palier d'acier et de métal anti-
friction, manchons traités au graphite ou imprégnés 
d'huile; isolateurs de porcelaine de noyaux de bou-
gies d'allumage, dont l'usinage ne dépasse pas la 
cuisson et le vernissage non imprimés ou sans orne-
ments et sans organes accessoires; segments en cui-
vre de commutateurs, fagues en bout d'isolation 
pour commutateurs; disques d'acier laminé à 



20 p.c. 
20 p.c. 
20 p.c. 
15 p.c. 
15 p.c. 
5 p.c. 
25 p.c. 
25 p.c. 

En franchise 
15 p.c. 
15 p.c. 
15 p.e. 
15 p.c. 
50 cents 
et 10 p.c. 
lre p.a. 

271,- p.c. 
27:1 p. c. 
27;'; p.c. 

p.c. 
p.c. 

10 P.C. 
33.1 P.C. 
33?,- p.c. 

10 p.c. 
25 P.C. 

 25 p.c. 
20 P.C. 
25 P.C. 
50 cents 
20 p.c. 
22à. p.c. 

30 P.C. (352) 
30 p.c. (339) 
30 p.c. (432d) 
35 P.C. (446a) 
25 P.C. (314) 
15 P.C. (811) 
37 1,- p.c. (445f) 
371: p.c. (445g) 

10 p.c. (813) 	• 
273. p.c. (428a) 
30 P.C. (445k) 
22-  p.c. (326a) 
271 p.c. (390a) 
75 cents 
25 p.c. (430) 
25 p.c. (509) 

En franchise En franchise 30 p.c. 

chaud, filé ou forgé, avec ou sans perforation cen-
trale, pour roues pleines, induits de distributeurs, 
assemblages de cames et assemblages de contrôle à 
vide; sabots pour pare-choc de porte; bornes de 
canalisation électrique, douilles, accessoires et rac-
cords électriques; garnitures de métal et d'amiante, 
mixtes; pointes de contact d'allumage; cales pour 
transmission; lentilles de phares, de lampes d'arriè-
re, de dôme, de signalement et de capuchon, ou de 
stationnement; rondelles de sûreté; moulages de 
bagues de piston non ouvrés avec ou sans coulisses ; 

 et les ailettes enlevées; boulons d'acier à chapeau 
d'acier inoxydable; interrupteurs pour lampes, et 
leurs pièces; fibre vulcanisée en feuilles, tiges, bandes 
et tubes, tous les articles qui précèdent étant 
d'une catégorie ou espèce non fabriquée en Canada, 
lorsqu'ils doivent entrer dans la fabrication des auto-
mobiles, véhicules à moteur ou châssis mentionnés 
aux numéros du Tarif 438a et 424 ou servir ;à la 
fabrication de leurs pièces, ou au remplacement de 
pièces ou à la réparation d'automobiles, véhicules 
à moteur ou châssis visés par les numéros du 
Tarif 438a et 424  

Ampères-mètres; appuis-bras et revêtements d'em-
boîtement pour roue en fibre durcie, ayant la forme 
voulue; coussinets annulaires et leurs pièces; boîtes 
d'essieux, soudées d'une seule pièce, usinées ou non; 
carburateurs et leurs pièces; châssis, à l'exclusion 
des pièces forgées, moulages ou modifions estam-
pés y attenant; allumeurs de cigares et de ciga-
rettes, y compris leurs bases et leurs pièces; boîtes 
d'engrenage du contrôle de ventilation; dispositifs 
de verrouillage du corps du cylindre avec ou sans 
leurs manchons et clefs; calorimètres d'automobi-
les; pompes pour carburant et leurs pièces; indica-
teurs de niveau d'essence et leurs pièces; charnières, 
finies ou non, pour carrosseries; trompes, et leurs 
pièces; montages en biseau d'instruments et leurs 
pièces; lampes de tablier portateur d'instruments; 
serrures, allumage, électrique, appareil de direc-
tion, transmission ou combinaisons de ces disposi-
tifs de verrouillage, et leurs pièces; moulures en 
métal munies de leurs clous, remplies de plomb ou 

438c 



Taux actuels 
Numé- 	 Tarif de 	Tarif 	Tarif 
ro du 	 — 	 préférence 	inter- 	général 	Tarif de 	Tarif 
tarif 	 britannique 	médiaire 	 préférence 	intermédiaire 	Tarif général 

britannique 

non; filtres pour l'huile et leurs pièces; jauges d'huile 
et leurs pièces; canalisation recourbée à la forme 
voulue et munie d'accessoires ou non, et tubes, 
pour l'air ou le liquide en vue d'actionner les 
freins hydrauliques; purificateurs d'air et leurs 
pièces; purificateurs pour l'huile et leurs pièces; 
grillages de radiateur, montés ou non, mais non 
polis ni plaqués, et ne comprenant pas le fini ni 
les encadrements décoratifs; ornements de radia-
teur, non plaqués; montages du "volet automatique 
du radiateur; indicateurs d'eau pour le radiateur; 
enveloppes de radiateur, non plaquées, et ne com-
portant aucun fini métallique; jumelles de ressort 
à coussinet et leurs pièces; tachymètres et leurs 
pièces; couverts de ressorts métalliques et leurs 
bandes ou formes de fermeture; pièces estampées, 
carrosserie, capuchons, capotes, garde-boue et ta-
blier des instruments, en métal, non ouvrés, dressés 
ou non, mais non en métal fini  sous aucune forme, 
ni soudés, rivés, ou autrement ouvrés davantage; 
montages de clefs de démarrage et leurs pièces; 
volants et leurs jantes; ébauches de cache-soleil en 
carton-gypse; thermostats et leurs pièces; monta- . 
ges de régulateur et de bouton d'allumage; réser-
voirs à vide; essuie-glaces et leurs pièces; tout ce 
qui précède d'une catégorie ou classe non fabriquée _ 

au Canada, lorsque importé par les fabricants d'au-
tomobiles, de véhicules à moteur ou de châssis 
désignés aux numéros tarifaires 438a et 424, devant 
servir comme fournitures primitives dans la fabri-
cation de ces automobiles, véhicules à moteur ou . 
châssis 	En franchise 	20 P.C. 	30 p.c. 	En franchise 	En franchise 	En franchise 

(438h) 
15 p.c. 	 271- p.c. 	35 p.c. (446a) 
30 p.c. 	 37}- p.c. 	45 p.c. (362) 
15 p.c. 	 25 p.c. 	 30 p.é. (445k) 
75 cents 	75 cents 	75 cents 
et 10 p.c. 	271 p.c. 	30 p.c. (430a) 
15 p.c. 	 221- p.c. 	25 p,c. (346) 
25 p.c. 	 35 p.c. 	 40 p.c. (357) 
20 p.c. 	 271 p.c. 	30 p.c. (352) 
15 p.c. 	 25 p.c. 	 30 p.c. (462) 
15 p.c. 	27 .1., P•e• 	 35 p.c. (427) 



En franchise En franchise 25 p.c. 
Les taux actuels énumérés ci-dessus s'appliquent 

à tous les paragraphes du nouveau numéro 438e pro-
jeté. 

En franchise 

En franchise 

En franchise 

17p.c;  29 pl'e. (.783) -ln p.c. En franchise 

(1) Toutefois, si les articles précités sont impor-
tés par un fabricant d'automobiles, de véhicules 
à moteur ou de châssis désignés aux numéros tari-
faires 438a et 424, dont le rendement global pour 
l'année au cours de laquelle l'importation est effec-
tuée n'excède pas dix mille automobiles, véhicules 
à moteur ou châssis achevés, et à la condition que, 
cinquante pour cent au moins des dépenses relatives 
à la fabrication de ces automobiles, véhicules 
à moteur ou châssis, sans compter les droits ni les 
taxes, aient été subis dans l'Empire britannique, les 
droits de douane sous le régime du présent numéro 
seront de 	  

(2) De plus, si les articles précités sont impor-
tés par un fabricant d'automobiles, de véhicules 
à moteur ou de châssis désignés aux numéros tari-
faires 438a et 424, dont le rendement global pour 
l'année au cours de laquelle l'importation est effec-
tuée excède dix mille automobiles, véhicules 
à moteur ou châssis, et à la condition que soixante 
pour cent au moins des dépenses relatives à la fa-
brication de ces automobiles, véhicules à moteur ou 
châssis, sans compter les droits ni les taxes, aient 
été subis dans l'Empire britannique, les droits de 
douane sous le régime du présent numéro seront de 

Cependant, à compter du 31 mars 1936 et par la 
suite, les mots "soixante-cinq" seront substitués 
au mot "soixante" dans la réserve qui précède im-
médiatement; 

(3) Toutefois, le gouverneur en conseil peut, au 
besoin, établir les règlements jugés nécessaires pour 
l'application des dispositions du présent numéro,. 

438d Essieux d'avant et d'arrière; freins, embrayages, 
moteurs à combustion interne, appareils de direc-
tion; magnétos; jantes pour pneus de dimensions 
supérieures à 30 pouces sur 5 pouces; montages 
de transmission; roues en acier; et pièces achevées 
de ce qui précède, le tout d'une catégorie ou espèce 
non fabriquée au Canada, lorsque importé par des 
fabricants d'automobiles, de véhicules à moteur ou 
de châssis désignés aux numéros tarifaires 438a et 
424, devant servir seulement à la fabrication des 
camions-automobiles ou des châssis de camions-
automobiles    



' 	Taux actuels 

	

Numé- 	 Tarif de 	Tarif 	Tarif 

	

ro du • 	 préférence 	inter- 	général 	Tarif de 	Tarif 

	

tarif 	 britannique 	médiaire 	 préférence 	intermédiaire 	Tarif général 
britannique 

438e Pièces, n.d., pour automobiles, véhicules à moteur ou 
châssis désignés aux numéros tarifaires 438a et 424, 
à l'exclusion des appareils de réception de T.S.F., 
des accumulateurs, des pièces en bois, des pneus et 
chambres à air ou pièces dont l'élément de princi-
pale valeur est le caoutchouc: 
(1) Garnitures de freins et parements d'embraya-

ges, à l'exclusion ou non des fils métalliques: 
a) Lorsque fabriqués avec de l'asbeste brut d'ori-

gine impériale 	En franchise 	25 p.c. 	35 p.c. 	En franchise 	221 p.c. 	25 p.c. (312a) 
b) Lorsque fabriqués avec de l'asbeste brut d'ori-

gine non impériale 	15 p.c. 	25 p.c. 	35 p.c. 	15 p.c. 	 221 p.c. 	25 p.c. (312) 
(2) Moteurs d'automobiles et de véhicules à mo-

teur, démontés, n.d., et pièces achevées de ces 
moteurs, n.d  En franchise 25 p.c. 35 p.c. 15 p.c. 25 p.c. 271 p.c. (428a) 

En franchise 	25 p.c. 	 271 p.c. (428b) 
(3) Pièces, n.d., achevées ou non 	En franchise 	30 p.c. 	40 p.c. 	15 p.c. 	 25 p.c. 	 35 p.c. (192) 

22y  p.c. 	321 p.c. 	35 p.c. (199) 
171 P.C. 	25 P.C. 	35 p.c. (322a) 
221 p.c. 	30 p.c. 	 35 p.c. (323) 
15 p.c. 	 221 P.C. 	25 p.c. (346) 
20 p.c. 	 271 P.C. 	30 P.C. (352) 
15 p.c. 	 30 P.C. 	30 P.C. (354) 
30 p.c. 	 371 P.C. 	45 p.c. (362) 
15 p.c. 	 25 p.c. 	 271 p.c. (390) 

15 p.c. 	 25 p.c. 	 271 p.c. (390a) 
20 p.c. 	 27-1- p.c. 	30 p.c. (392) 
221 p.c. 	30 p.c. 	 35 p.c. (394b) 

• 221 p.c. 	30 p.c. 	 35 p.c. (404b) 
• 15 p.c. 	27 	P.C. 	35 p.c. (427) 

20 p.c. 	27  P.C. 	30 P.C 	 (438e) 
En franchise   (438i) 
20 P.C. . 	30 P.C. 	30 p.c 	 (445a) 
25 p.c. 	 331 p.c. 	371 p 	c. (4450 
25 p.c. 	 331 p.c. 	371 p 	c. (445g) 
15 P.C. 	25 P.C. . 	30 P.C. (445k) 
15 p.c. 	 271 p.c. 	35 p.c. (446a) 

438f 	Feuillard de fer ou d'acier laminé à chaud, à bords 
laminés ou usinés, dont la valeur n'excède pas 21 
cents la livre, d'une catégorie ou espèce non fabri- 
quée au Canada, lorsque importé par des fabricants 



25 P.C.  

$400 	S800 

30 p.c. 	30 P.C. 

331 p.c. 	371 p.c. 

331 p.c. 	en p.c. 

25 P.C. 	30 p.c. 

20 p.c. 	30 p.i. 

271 p.c. 	35 p.c. 

En franchise En franchise 

En franchise En franchise 

30 P.C.  

71 P.C. 	15 p.c. 	15 p.c. (382a) 
$4 00 	 $8 00 	 88 00 (382b) 
la tonne 

En franchise 	$4 00 . 	$4 oo (818) 

20 P.C. 	30 P.C. 	30 p.c. 

25 p.c. 	331 P.Q. 	37  p.c. 

25 p.°. 	331 p.c. 	371 p.c. 

15 p.c. 	25 P.C. 	30 p.c. 

En franchise 	20 p,c. 	30 p.c. 

• , 

15 p.e2 	27 .  P•è• 

En franchise° En franchise 	En franchise 
15 p.c. 	 271 p.c. 	35 P.C. 

En franchise 	En franchise En franchise 
13 p.c. 	271 p.c. 	35 p.c. 

15 p.c. 	25 p.c. 	 30 p.c. 

En franchise 

20 p.c. 

25 p.c. 

25 p.c. 

15 p.c. 

En franchise 

10 p.c. 

En franchise 

En franchise 

15 p.c. 

35 P.c. . 

d'automobiles, vehicules à moteur ou châssis, men-
tio:anés aux numéros du Tarif 438a et 424, ou par des 
fabricants de pièces -d'automobiles, véhicules à mo-
teur ou châssis, mentionnés aux numéros du tarif 
438a et 424 pour servir à la fabrication d'automo-
biles, véhicules à moteur ou châssis ou leurs pièces, 
dans leurs propres usines la tonne 

445a Phares, lumières latérales et d'arrière, n.d.; lampes 
ou projecteurs électriques et leurs parties achevées. 

445f Dynamos ou générateurs électriques et transforma-
teurs et leurs parties achevées, n.d 	  

445g Moteurs électriques et leurs parties achevées, n.d 	 

445k Appareils électriques et leurs parties achevées, n.d 	 
445m Commutateurs électriques à l'épreuve de la flamme, 

pour usage dans les houillères souterraines et leurs 
parties achevées  

446a Objets manufacturés, articles ou menus objets, en fer 
ou en acier, ou dont le fer et l'acier sont tous  deux 

 parties constituantes de principale valeur, n.d  

447a Cylindres en fonte au sable et cylindres en fonte trem-
pée importés par les propriétaires de lamineries pour 

•servir exclusivement au laminage du fer ou de 
l'acier, ou par les papetiers, pour servir exclusive-
ment à la confection du papier dans leurs pro-
pres usines 	  

447h Cylindres en acier forgé, trempé et rodé, importés par 
les propriétaires de lamineries pour servir exclusive-
ment au laminage des métaux non-ferreux  

462 Instruments de physique, photographiques, ma-
thématiques et optiques, :n.d.; odotachymètres, 
odomètres et podomètres, n.d., et pièces complètes 
de tous les articles ci-dessus  

462a Cameras et outillages photographiques à l'usage des 
photographes professionnels et finisseurs de photo-
graphies commerciales pour leur propre travail, 
ainsi qu'il suit: 

Cameras pour usages professionnels, donnant des 
négatifs de 41 pouces sur 61 pouces et davantage 
et les accessoires énumérés ci-après pour usage dans 



' 	 Taux actuels 
Numé- 	 'Tarif de 	Tarif 
ro du 	 — 	 préférence 	inter- 	Tarif 	' 	Tarif de 	Tarif 
tarif 	 s 	britannique 	médiaire 	général 	préférence 	intermédiaire 	Tarif général 

britannique 

ces cameras: lentilles, obturateurs, dispositifs de 
réglage de l'exposition, dispositifs de mise au point, 
supports de films et plaques, capuchons de lentilles, 
planchettes de lentilles, charriots en verre dépoli, 
corps d'arrière réducteurs, corps d'arrière adap-
teurs réversibles, accessoires de diapositives pour 
la projection, gaines pour pellicules, papier de combi-
naison et supports de plaques, trousses, étuis, sup-
ports de cameras, trépieds pour cameras, sommets 
de trépieds pour cameras, dégradateurs, disques à 
diffusion, supports de disques à diffusion, filtres à 
couleur, supports de filtres à couleurs, écrans pola-
risateurs, supports d'écrans polarisateurs, et décors 
de fond. 

Dispositifs à tirer les épreuves, agrandisseurs, 
réchauffeurs, sécheurs, cadres de montage, laveurs 
d'épreuves, appareils pour le traitement automa-
tique des films, cadres à imprimer et bacs à déve-
lopper, à fixer et à laver  En franchise En franchise En franchise 25 p.c. 35 p.c. 35 p.c. (288) 

15 p.c. 	27 	P.C. 	35 p.c. (427) 
15 p.c. 	27 	p.c. 	35 p.c. (446a) 
15 p.c. 	25 p.c. 	30 p.c. (462) 
20  pic. 	40 p.c. 	40 p.c. (622) 

463 	Lanternes magiques et verres de ces lanternes, n.d 	En franchise 	20 p.c. 	25 p.c. 	En franchise 	20 p.c. 	25 p.c. 

473 	Plaques pour impression en deux ou plusieurs cou- 
leurs, y compris les électrotypes, les nickeltypes, 	 . 
et toutes gravures sur acier ou sur tout autre métal, 
pour servir exclusivement à l'imprimerie, n.d 	En franchise 	' 15 p.c. 	20 p.c. 	En franchise 	15 p.c. 	20 p.c. 

473a Plaques d'impression de toutes sortes pour les publi- 	 . 
cations périodiques bénéficiant d'un tarif postal 
de deuxième classe, et matrices, blocs métalliques 
et coquilles en cuivre pour ces plaques  En franchise n p.c. 25 p.c. 10 p.c. 15 p.c. 20 p.c. 

En franchise 	15 p.c. 	20 p.c. 
476a Ustensiles de verre et autres appareils scientifiques 

pour travaux de laboratoire dans les hôpitaux 
publics; chaises et tables d'opérations chirurgi-
cales et leurs pièces achevées; incubateurs pour 
enfants et les pièces achevées de ces incubateurs 
cardiographes électriques et leurs pièces achevées 



En franchise 

En franchise 

En franchise 

En franchise 

En franchise 

En franchisé 

p.c. 

25 p.c. 
4 cents 

25 p.c. 
4 cents 

2n P.C.  
4 cents 

321 p.c. 
4 cents 

30 p.c. 
4 cents 

17-1 p.°. • - 

121 p.c. 

15 p.c. 

15 p.c. 

20 p.c. 

221 p.c. 

20 p.c. 

221 p.c. 	25 p.c. 

221 p.c. 	25 p.c. 

15 p.c. 	221 p.c. 
31 cents . 	4 -cents 

221- p.c. 
31 cents 

20 p.c. 
31 cents 

221 p.c. 
31- cents 

271 P.C. 
 31 cents 

271 p.c. 
3'. cents ' 2 

15 p.c. 
2  cents 

25 p.c. 
4 cents 

.:221,,  p.c. 
31 cents 

En franchise 	En franchise 	En franchise 
15 p.c. 	25 p.c. 	30 p.c. 
20 p.c. 	30 P.C. 	45 p.c. 
20 p.c. 	30 p.c. 	30 P.C. 

En franchise 	En franchise 	En franchise 
En franchise 	171- P.C. 	20 p.c. 

171 p.c. 	221 p.c. 	25 p.c. 

171 p.c. 	221 p.c. 	25 p.c. 

121 p.c. ' 	15 P.C. 	221 p.c. 
2 cents 	31 cents 	4 cents 

25 p.c. 
4 cents 

271 p.c. 
4 cents 

321 P.C. 
 4 cents _ 

30 p.e. 
4 cents 

171 p.c. 
2 cents 

20 p.c. 
2 cents 

22-1. p.c. 
2 cents 

20 p.c. 
2 cents 

20 P.C. 
 3 cents 

221  pic. 
31 cents 

271 p.c. 
31 cents.. 

271 p.c. 
31 cents 	- 

et les pellicules et le papier sensibilisés employés 
dans ces appareils; appareils à stériliser, y compris 
les laveuses et les stérilisateurs de bassins de lit, 
mais à l'exclusion des machines à lessiver et blan-
chir; le tout pour usage dans un hôpital public, 
conformément aux règlements prescrits par le 
Ministre  

494b Blocs, planches, madriers, dosses, tiges ou tubes 
de liège, -fabriqués de déchets de liège ou de liège 
granulé ou moulu, devant servir à la fabrication 
en Canada  

505 Planches sciées et aplanies ou rabotées sur une ou 
deux faces, lorsque les bords en sont assemblés ou 
à languettes et à rainures, n.d  

505a Bois à plancher, à languettes et/ou à rainures, ou 
assemblé, savoir: hêtre, merisier, érable et chêne 	 

522 Boudinages, fil de chaîne et de trame pur coton, sim-
plement mouliné, n.d 	  

et, la livre 

522c Boudinages, fil de chaîne et de trame pur coton, y 
compris le fil à coudre, la corde et la ficelle géné-
ralement employés pour coudre, faire des points, 
emballer et autres fins, n.d.; fil de coton, recouvert 
en tout ou en partie de lamelles métalliques, géné-
ralement appelé fil de Lyon.... 

523 Tissus pur coton, non blanchis, mercerisés ni colorés, 
n.d., et sacs de coton sans coutures 	  

. et, la livre 

523a Tissus pur coton, blanchis ou mercerisés, non colorés, 
n.d 	  

et, la livre 

523b Tissus pur coton, imprimés, teints ou colorés, n.d.... 
et, la livre 

529 Broderie, dentelle, filet, tissus de filet, bobin, n.d., 
- 	frange et glands pur coton 

et, la livre 

et, la livre 



Taux actuels 
Numé- 	 V Tarif de 	Tarif 	Tarif 
ro du 	 préférence 	inter- 	général 	Tarif de 	Tarif 
Tarif 	 britannique 	médiaire 	 préférence 	intermédiaire 	Tarif général 

britannique 

529a Dentelles et broderies pur coton, non en couleur, im-
portées par les fabricants pour servir exclusivement 
dans leurs propres manufactures à la fabrication de 
vêtements n P.c. 12j p.c. 20 p.c. 12 p.c. in p.c. 20 p.c. 

532 	Vêtements, articles de vêtements, faits de tissus, et 
tous produits textiles, entièrement ou partiellement 	. 
ouvrés, pur coton, n.d.; tissus pur coton, enduits ou 
imprégnés, n.d 	25 p.c. 	30 p.c. 	35 p.c. 	25 p.c. 	30 p.c. 	35 p.c. 

	

et, la livre  	1 	cent 	4 cents 	2 cents 	3:1- cents 	4 cents 

558b Boudinages, filés et chaînes entièrement de soie arti-
ficielle ou d'autres fibres synthétiques similaires, 
fabriqués par des procédés chimiques, non ouvrés 
plus qu'en brins simples, non colorés, comprenant 
au plus sept tours au pouce, conformément aux règle-
ments que peut prescrire le ministre: 

a) Fabriqués avec de l'acétate de cellulose 	5 p.c. 	30 p.c. 	35 p.c.. 	20 p.c. 	30 p.c. 	35 p.c. 
Toutefois, en aucun cas, le droit en vertu des 

tarifs intermédiaire ou général ne doit être inférieur 
à  la livre   28 cents 28 cents 20 cents 28 cents 28 cents 

b) N d 	20 p.c. 	30 p.c. 	35 p.c. 	20 p.c. 	30 p.c. 	35 p.c. 

	

Toutefois, en aucun cas, le droit en vertu des 	• 
tarifs intermédiaire ou général ne doit être inférieur 
à 	 la livre 	28 cents 	28 cents 	20 cents 	28 cents 	28 cents 

558d Boudinages, filés et chaînes, en tout ou en partie de 
soie artificielle ou de fibres synthétiques similai-
res, fabriqués par des procédés chimiques, n.d., Y 
compris les fils, les tortis, et les cordonnets pour la 
couture, la broderie ou autres fins, ne devant pas 
contenir de sole; filés de soie artificielle recouverte 
entièrement ou partiellement de lamelles métalli- 	 . 
ques, une livre de ces filés ne devant pas contenir 	 - 
plus de 10,000 verges, conformément aux règlements 
que peut prescrire le Ministre: 
a) Fabriqués entièrement avec de l'acétate de cel- 

lulose 	1-7 	P.c. 	30 p.c. 	35 p.c. 	25 p.c. 	30 p.c. 	35 p.c. 
Toutefois, en aucun- cas, le droit en vertu des ta-

rifs intermédiaire et général ne_doit être inférieur 
à la livre   28 cents 28 cents 28 cents V 28 cents 28 cents 



25 p.c. 

En franchise 

En franchise 

10 p.c. 

27. P.0. 
17 cents 

En franchise 

En franchise 

15 P.c.  

En franchise 

En franchise 

15 p.c. 

72 cents 

50 p.c. 
7 cents 

35 p.c. 
5 cents 

30 p.c. 

En franchise 

En franchise 
p.c. 

et 
75 cents 
15 p.c. 

10 p.c. 

b)N.d ........................ 	 . 25 P.C.  
Toutefois, en aucun cas, le drbiteri vertu 	tb;rif 	, • 

intermédiaire ou du tarif général ne doit être infé- 
rieur à 	 là livre 	 

561 Tissus en tut ou en partie de soie artificielle eu de 
fibres synthétiques similaires produites  par des 
procédés chimiques, contenant pas de lame, non . 	- 
compris les-tissus dont la-majeure partie au poids 
est constituée par là soie,-n.d• 	 • 	 30 p.c. 
et 	 - 	 • 	livre 	 

564a Popeline d'Irlande, -  entièrement composée de soie et 
laine, d'Une largeur ne dépassant pas vingt-cinq 	• 
pouces, importée à la pièce de longueur d'au moins 
cinq verges chacune; en Veitu des règlernéntà .  que 
peut prescrire le Ministre, par 'dès fabricants dé 
cravate, d'écharpe ou cache-nez, pour servir .ex-
clusivement à la fabrication de ces articles dans 
leurs propres fabriques 	  20 p.c.  

30 p.c. 	35 p.c. 	25 p.c. 	30 p.c. 	 35 1:1 •e• 

28 cents 	28 cents 	28 cents 	• 28 cents 	. 28 cents 

40 p.c. 	45 p.e. 	en p.c. 	40 p.c. 45 p.c. 
40 cents 40 cents 	40 cents 	30 cents 	 40 cents 

40 p.e.' 
45 centà 

35 p.c. 
30 cents 

567a Vêtements et articles de vêtement, faits de tissus 
et tous produits textiles, entièrement ou partiel-
lement ouvrés, n.d., dont la soie artificielle ou les 
fibres synthétiques similaires fabriquées par des 
procédés chimiques constituent la matière de prin- 
cipale valeur 	  
et 	 par once 

569e Brandebourgs à chapeaux, d'une catégorie ou espèce 
non fabriquée en Canada, tissés, tricotés ou tressés, 
ne dépassant pas six pouces de largeur, importés 
pour servir exclusivement à la fabrication de for-
mes de chapeaux, niais non pas à l'ornementation 
ou la garniture de ces formes, selon les règlements 
prescrits par le ministre  

569e Casques de sûreté pour mineurs, destinés-exclusive-
ment aux opérations minières, casques pour pom-
piers et casques pour opérations à jet de sable, d'une 
catégorie ou espèce non fabriquée au Canada  

Peaux de fourrure, préparées en tout ou en partie, n.d.. 
Toutefois, le droit sur les peaux de lièvres ou de 

lapins en vertu du tarif général ne doit pas être infé-
rieur à la douzaine.. 

- 603 

40 p.c. 
7 cents 

En franchise . 1 En franchise 

En franchise 	En franchise. 
30 p.c. 	35 p.c. 
	la 	douzaine, 
3150 	 S150 
25 p.c. 	27?,- p.c. 

15 p.c.' . 	15 p.c. 

50 P.C. 
 7 cents 

72 cents 	72 cents 



Taux actuels 	-  
Numé- 	 Tarif de 	Tarif 	Tarif 
ro du 	 — 	 préférence 	inter- 	général 	Tarif de 	Tarif 
tarif 	 britannique 	médiaire 	 préférence 	intermédiaire 	Tarif général 

britannique 

607 	Cuir, tel que décrit ci-dessous, mais ne comprenant 
Partie 	pas les suèdes, les cabretta.s, les pèlerines espagnoles 

2 	ou africaines, importé par des fabricants de gants 
ou de vêtements de cuir, pour servir exclusi-
vement dans la fabrication de gants ou de vête-
ments de cuir dans leurs propres manufactures, sa-
voir: 
(i) Fabriqué de peaux de moutons 	• 	 5 p.c. 	Ve P.c. 	20 p.c. 	5 p.c. 	 71 p.c. 	 20 p.c. 

(ii) N.d 	5 p.c. 	15 P.C. 	20 p.c. 	5 p.c. 	 n P.c. 	20 p.c. 

618a Ebauches de peignes en caoutchouc dur, non autre-
ment ouvré que pressé et vulcanisé, lorsque impor-
tées par des fabricants de peignes en caoutchouc dur, 
devant servir exclusivement à la fabrication de ces ' 
peignes en caoutchouc dur dans leurs propres usines. 	En franchise 	71 p.c. 	10 p.c. 	En franchise 	71 p.c. 	 10 p.o. 

657 	Embouchures en caoutchouc dur non ouvrées, pièces 
d'ajustage de tuyaux en aluminium, culots de pipes 
moulés de poussière de bruyère et culots en bruyère 
non autrement ouvrés que fraisés, lorsqu'ils sont 
importés par des fabricants de pipes à tabac, devant 
servir exclusivement à la fabrication de ces 
pipes dans leurs propres usines.  	En franchise 	15 p.c. 	25 p.c. 	15 p.c. 	 30 p.c. 	 30 P.C.  

15 p.c. 	 25 p.c. 	 27-1 p.c. 
15 p.c. 	 25 p.c. 	 25 p.c. 
17- 	20 p.a. 	 25 p.c. 

657a Films de cinématographe ou vues animées, positifs, 
un et un huitième de pouce et plus de largeur, n.d 	, 
le pied linéaire 	11 cent• 	3 cents 	3 cents 	11 cent 	3 cents 	3 cents 

063e Fèves soya, gâteaux d'huile de fèves soya et tour-
teaux d'huile de fèves soya, s'ils sont importés par 
les manufacturiers d'aliments pour le bétail et la 
volaille ou par des fabricants de fertilisants, pour 
servir exclusivement à la fabrication d'aliments . 
pour le bétail ou la volaille, ou de fertilisants, dans 
leurs propres usines 	  En franchise 	En franchise 	En franchise 	En franchise 	En franchise 	En franchise 

663d Tourteaux d'huile de fèves soya et farine de fèves 
soya, incomestibles, importés par les fabricants 	 . 
de colles• ou adhésifs et devant servir exclusive- 
ment à la fabrication de ces colles et adhésifs, 	 . 
dans leurs propres fabriques 	En franchise 	En franchise 	En franchise 	En franchise 	25 p.c. 	 25 p.c. 



15 p.c. 

25 p.c. 

En franchise 

25 p.c. 

25 p.c. 

En franchise 

35 p.c.. 
25 p.c. 
3 cents 

En franchise 

25 p.c. 

22,1,  p.c. 

En ff anchise 

30 p.c. 
20 p.c. 
3 cents 

En franchise 
vers taux) 

En franchise 

663e 

695 

695b 

696a 

698 

703 

En franchise 25 p.c. 25 p.c. 

25 p.c. 221 p.c. 15, p.c. 

En franchise En franchise En franchise 

En franchise En franchise 

En franchise En franchise En franchise 

En franchise En franchise En franchise 

En franchise 

En franchise En franchise En franchise . 

Herbes marines ou plantes marines, carbonisées, 
pulvérisées ou non, devant servir exclusivement à 
l'alimentation des animaux  

Peintures à l'huile ou aquarelles et pastels, estimés 
à moins de vingt dollars chacun, n.d 	  

Dessins à la main, croquis ou tracés, mais ne com-
prenant pas les patrons, savoir: dessins, croquis 
ou tracés de vêtements, y compris chaussures, cou-
vertures de murs et planchers, et tissus, importés 
par exemplaires uniques de ces dessins, croquis ou 
tracés, et devant servir à la fabrication de vête-
ments, de chaussures, de tissus, de couvertures de 
mur ou plancher ou de patrons  

Films cinématographiques éducationnels de toutes 
largeurs, silencieux ou parlants, positifs ou néga-
tifs, et disques et bandes sonores destinés à être 
employés avec ces films, lorsqu'ils sont certifiés 
par, le ministre comme ex nérés de tout droit de 
douane en vertu de la Convention pour faciliter la 
circulation internationale des films éducationnels; 
sous réserve des règlements que le ministre peut 
prescrire  

Tous les articles faits spécialement à l'usage des 
aveugles, soit pour des fins d'éducation ou de 
divertissement, soit pour des fins industrielles ou 
personnelles  -ou d'autres fins, lorsqu'ils - sont desti-
nés aux aveugles et importés par ou sur l'ordre cule 
certificat de l'Institut national du Canada pour les 
aveugles, ou une autre institution ou association 
d'aveugles reconnue  

(a) Bagages de voyageurs, suivant les règlements 
prescrits par le ministre 	-- 

(b) Marchandises évaluées à au plus 8100 con-
tenues dans les bagages de résidents du Cana-
da revenant de l'étranger après une absence d'au 
moins quarante-huit heures du Canada, et ache-
tées par eux pour leur usage personnel' oufamilial, 

_ - _ou comme souvenirs ou cadeaux, mais qui n'ont 
pas été achetées à la demande ou à l'avantage 
d'autres personnes, ou pour la vente, subordon-
nément aux règlements édictés par le ministre  

20 p.c. 
En franchise 
1.-1- cent 

En franchise 
(Imposable à di 

En franchise 

(Aucun classement antérieur; imposable suivant la 
marchandise, etc.) 

En franchise 



, 
Taux actuels 

	

Numé- 	 Tarif de 	Tarif 	Tarif 

	

ro du 	 — 	 préférence 	,inter- 	général 	Tarif de 	Tarif 

	

tarif 	 britannique 	médiaire 	 préférence 	intermédiaire 	Tarif général 
britannique 

Toutefois, un résident du Canada n'aura pas droit 
à l'exemption accordée dans ce numéro avant quatre 
mois à dater de la dernière exemption accordée, et 
l'exemption ne s'appliquera pas aux breuvages 
alcooliques de plus d'une pinte, ni à une quantité 
supérieure à cinquante cigares, deux cents cigarettes 
et deux livres de tabac manufacturé. 

802 	Matériaux et pièces ci-après désignées, importées 
par les fabricants de parapluies, de parasols, d'om-
brelles, de cannes, en vertu de règlements que le 
ministre pourra prescrire, pour servir à la fabrica-
tion de ces articles dans leurs propres fabriques: 

(a) Montures, manches, tiges, baleines, glissières, 
douilles, capuchons, encoches, bouts, ferrures, et 
carcasses assemblées 	En franchise 	10 p.c. 	20 p.°. 	En franchise 	171 p.c. 	20 p.c. 

, 	 En franchise 	121 p.c. 	15 p.c. 
(b) Tissus servant à la couverture des parapluies 	 En franchise 	5 p.c. 	n P.c. 

et d'une espèce non fabriquée au Canada, ayant 
subi un traitement spécial ou non, mais à un 
degré de fabrication n'étant pas plus avancé que 
l'ourlage des bords, importés en longueurs d'au 
moins dix verges, avec ou sans lisière naturelle  En franchise 10 p.c. 20 p.c. 10 p.c. 20 p.c. 25 p.c. 

27-1 p.c. 	40 p.c. 	45 p.c. 
et  	 la verge, 
 	10 cents 	10 cents 

	

• 	 27 	p.c. 	40 p.c. 	45 p.c. 
et  	 la livre 

	

' 	 30 cents 	40 cents 	40 cents 

805 . Matériaux servant d'adhésifs pour cimenter ensemble 
les feuilles de verre, importés par les fabricants 
de verre incassable ou de sécurité, pour servir 
exclusivement à la fabrication de ces espèces de 
verre dans leurs propres fabriques  En franchise En fran.chise 25 p.c. 15 p.i. 25 p.c. 25 p.c. 

' 



1011 

1025 

1030 

1052 

1060 

99 p.c. 

99 p.c. 

50 p.c. 

99 P.C. 

99 p.c. 

50 p.c. 

Barres hexagonales d'acier Bes-
semer laminées à chaud, d'une 
valeur n'étant pas supérieure 
à quatre cents la livre. 

(a) Matières, n.d 	  

(b) Tissus, entièrement de co-
ton, écrus, non mercerisés ni 
en couleur, pesant au plus sept 
livres et demie les cent verges 
carrées. 

Machines, nouvelles ou usagées, 
d'une catégorie ou espèce non 
fabriquée au Canada. 

Papier de toute sorte 	 

1218 

1219 

63 

6. Il est décidé de modifier l'Annexe B du 
Tarif des douanes, chapitre quarante-quatre 
des Statuts revisés du Canada, 1927, par le 
retranchement des numéros tarif aires 1030 et 
1055, des énumérations de marchandises et des  

taux de drawback de droits douaniers placés en 
regard de chacun desdits numéros, ainsi que 
par l'insertion, dans ladite Annexe B, des nu-
méros, énumérations et taux de drawback de 
droits douaniers qui suivent: 

Partie du droit 
(à l'exclusion du 

droit spécial ou droit 
de dumping) payable 
à titre do drawback 

Numéro Marchandises Sujettes à drawback 

Stras, montures de stras, parti-
cules et pprles de métal. 

Lorsqu'ils sont importés par des fabri-
cants de passementerie et utilisés 
exclusivement dans leurs propres éta-
blissements pour la fabrication de 
robes et de passementerie  

Lorsqu'elles servent à la fabrication de 
barres étirées à froid 	  

Lorsqu'elles servent exclusivement à la 
fabrication d'articles désignés au nu-
méro tarifaire 236  

Lorsqu'ils sont importés en vertu du 
tarif de préférence britannique et uti-
lisés axclusivement dans la fabrication 
d'articles désignés au numéro tarifaire 
236  

Lorsqu'elles sont importées par des fabri-
cants d'automobiles et de véhicules à 
moteur ou de pièces d'automobile et 
véhicule à moteur, pour servir à la pro-
duction de ces automobiles et véhicules 
à moteur ou pièces d'automobile et 
véhicule à moteur  

Lorsqu'il est employé par l'éditeur ou 
imprimeur au Canada dans la produc-
tion de publications périodiques jouis-
sant des privilèges postaux de deuxième 
classe  

7. Il est décidé de modifier l'Annexe C du des Statuts revisés du Canada, 1927, par l'addi-
Tarif des douanes, chapitre quarante-quatre  tion des numéros suivants 

Publications périodiques usagées ou d'occasion: 
Toutefois, le présent numéro n'atteint aucunement les publications 

périodiques: 
a) Envoyées gratuitement au Canada pour des fins de charité; 
b) Envoyées par des amis se trouvant en pays étranger à des 

personnes au Canada, comme don casuel; 
c) Importées pour usage personnel ou à l'intention d'institutions, 

et non pour revente; 
d) Importées par ou pour des fabriques do papier, afin de servir 

comme stock à la production de papier. 

Matelas usagés ou d'occasion, ou matières en provenant: 
Toutefois, le présent numéro n'atteint aucunement: 

a) Les matelas importés en vertu des numéros tarifaires 704, 
705, 706, 707, 708, ou en vertu de permis de tourisme ou de 
voyage par véhicule; 

b) Les matières provenant de matelas usagés ou d'occasion, 
lorsqu'elles sont importées après avoir été nettoyées et sou-
mises à une fumigation, sous le régime des règlements que peut 
établir le Ministre, avec tels certificats qu'il peut désigner. 

8. Il est décidé que toute disposition légis-
lative reposant sur les résolutions précitées, 
pour modifier le Tarif des douanes ou ses an-
nexes, sera censée entrée en vigueur le deuxiè-
me jour de mai mil neuf cent trente-six et 
s'être appliquée à toutes les marchandises men- 

tionnées dans les susdites résolutions, impor-
tées ou sorties d'entrepôt pour la consommation 
à compter de ladite date inclusivement, ainsi 
qu'aux marchandises antérieurement importées 
pour lesquelles aucune déclaration en vue de 
la consommation n'a été faite avant ladite date. 
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